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AVANT-PROPOS 
Chères Namuroises, chers Namurois, 

La Wallonie a souhaité que les villes et communes de son territoire soient exemplatives en matière de gestion locale. C’est dans cette optique que le Code wallon de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation prévoit l’obligation pour les municipalités de soumettre au Conseil communal en début de législature un Programme stratégique 
et transversal (PST).  

Ce document prospectif se veut être un outil de cohérence, de transparence et de gouvernance complémentaire à la Déclaration de politique communale (DPC) prononcée 
par le Bourgmestre et validée par le Conseil communal en décembre 2018.  

Dit autrement, ce PST est en quelque sorte la traduction administrative d’une partie des ambitions et objectifs politiques déclinés dans la DPC. Une partie seulement, car 
seuls les enjeux stratégiques ET transversaux ont vocation à être repris dans le PST de notre Ville, tandis que la gestion quotidienne de notre cité requiert bien entendu 
de nombreux autres dossiers, décisions et projets sans qu’ils n’apparaissent pour autant transversaux ou stratégiques.  

Chacun l’aura compris, le PST a vocation de procurer à notre administration et à notre population, les lignes directrices d’un pan de l’action communale pour les années 
à venir. Traduisant en « fiches actions » divers projets clés, le PST offrira la possibilité d’identifier la colonne vertébrale de la dynamique communale namuroise.  

L’exercice, légalement obligatoire pour la première fois en Wallonie, n’est pourtant pas un coup d’essai pour Namur. En effet, en tant que capitale régionale, nous avions 
estimé en 2012 déjà, que nous devions être exemplaire en matière de gouvernance et nous avions ainsi participé au processus pilote lancé par le Gouvernement wallon 
d’alors. Nous sommes fiers que notre premier PST ait pu servir d’inspiration à bien d’autres communes, de l’aveu même de l’autorité régionale, en raison de la clarté et 
de la pertinence de l’approche méthodologique que nous avions développée.  

Votre administration communale s’est donc une nouvelle fois mobilisée, sous l’égide du Comité de direction réunissant tous les chefs de département, afin de présenter 
au Conseil communal, après validation par le Collège, cette nouvelle mouture du PST pour la législature 2018-2024. 

De manière évidente, ce document est par nature évolutif. Toute notre action communale autour de ces projets ne saurait être cadenassée cinq ans à l’avance. Ces 
« fiches actions » seront adaptées, ajustées, complétées, au gré du vécu de terrain, des contraintes administratives, budgétaires ou politiques. Par nature aussi, le PST 
ne constitue qu’un aspect de la gestion communale, comme susmentionné. D’autres projets pourront être impulsés en fonction des nécessités, des opportunités ou des 
besoins. Le PST ne saurait donc résumer toute l’action communale et encore moins empêcher à notre administration et au Collège une prise d’initiative hors de ce 
canevas.  

Mais il est un fait qu’en traduisant nos intentions en objectifs opérationnels et en actions, avec identification des moyens humains, budgétaires, logistiques et administratifs 
(quand cela est possible à ce jour) requis pour la mise en œuvre de chaque projet phare de notre DPC, la Ville de Namur s’inscrit résolument dans une démarche 
managériale orientée vers la performance et la cohérence. Les moyens identifiés, qu’ils soient humains ou financiers, ne sont toutefois pas à ce stade des engagements 
ou des garanties, mais des indications destinées à éclairer le Collège pour ses arbitrages ultérieurs.  

Ces fiches ayant été produites par les services communaux eux-mêmes, sous la coordination de la Direction générale, la faculté d’appropriation de ces enjeux et projets 
n’en est que plus grande. La rédaction de ces fiches a elle-même favorisé la concertation et l’approche partagée entre services. Le Collège n’a pas manqué de parcourir 
attentivement ces fiches et de les valider, cautionnant de la sorte la démarche et encourageant nos agents à s’inscrire pleinement dans cette dynamique au service de 
Namur. Qu’ils soient tous remerciés pour ce travail de fond conséquent et pour la relation partenariale de confiance et de qualité nouée ensemble en faveur des Namurois.  

Bonne lecture à tous ! 

      Laurence LEPRINCE     Maxime PREVOT 
       Directrice générale        Bourgmestre  
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UNE VILLE PARTICIPATIVE ET INTELLIGENTE  

  

OS 01 – Etre une Ville qui implique ses citoyens et  ses citoyennes  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

1.1 

Mettre en place une 
dynamique participative 
dans les projets 
Namurois  

• Nombre de 
réunions et de 
participantes et 
participants 

• Nombre de 
projets 
soutenus et/ou 
aboutis dans le 
cadre du 
budget 
participatif 

 

 

• Nombre de 
projets menés 
avec une 
dimension 
participative 

 

• Développer une culture de la participation par la mise en place 
de différents processus participatifs tels que : réunions de 
concertation, groupes témoins, espaces de dialogue, ateliers 
(urbains ou ruraux) pour les dossiers techniques, écoutes 
dynamiques avant la mise en place de plan d’actions, co-
constructions, codécisions via sondage, cogestions et usage 
des plateformes participatives en ligne (notamment pour évaluer 
les actions via des enquêtes de satisfaction) 

• Soutenir les projets des Namurois et Namuroises par la mise en 
place d’un budget participatif 

 

• Accompagner les dynamiques de quartiers en concertation avec 
les différents acteurs (comités de quartier, maisons de quartiers, 
comités et conseils consultatifs) via l’organisation d’assises, de 
mises en réseau… 

• Intensifier les liens avec les villages et quartiers  

• Valoriser le volontariat actif sur le territoire communal  

RH 

• Besoins = 3 ETP (a minima – 
nombre de projets à dimensionner 
en fonction des ressources 
disponibles)  

• Actuelles = 1,5 ETP 

• Plan embauche 2020 = 1 ETP  

 
 
 
 
 
RB 

• 30.000 € sur le BO/an 

• 300.000 € sur le BE/an 

• 25.000 € en 2019 pour expertise 

• 5.000 € en 2019 pour une campagne 
de communication 

• Besoins supplémentaires : 1.000 €/ 
« projet » déposé sur plateforme 
participative 

Outil : 

• Besoin d’un local pour les 3 ETP 

OS24 
OS25 
OS26  
PCS 

 

 
 
Une Ville participative et intelligente: OS 01 – Etre une Ville qui implique ses citoyens et ses citoyennes 



        p. 9/175 

N° 
OP OP Indicateurs  Actions  Moyens  Lien vers  

1.2 

Sensibiliser les acteurs 
et les actrices du 
territoire à la nécessité 
d’une ville durable et 
favoriser l’appropriation 
citoyenne des dossiers 
d’importance et 
d’actualité 

• NID installé et 
équipé sur le 
site de la 
Confluence 

• Nouvelle 
identité visuelle 

• Outils 
numériques 
existants mis à 
jour 

• Volet applicatif 
de Namur 3D 
développé 

 

Dans le cadre de la concrétisation de la transition de l’actuel 
Pavillon de l’Aménagement Urbain (PAU) vers le NID (Namur 
Intelligente et Durable) du site de la Confluence : 

• Adapter les outils existants vers la nouvelle identité visuelle du 
NID (site Internet, brochures, dossiers pédagogiques, 
exposition,…)  

• Mettre à jour les outils numériques existants tels que Namur 3D 

• Développer le volet applicatif lié à Namur 3D (texturage HD, 
réalité virtuelle, réalité augmentée, story map, Namur 1750, …) 

Une fois installé et équipé au site de la Confluence, le NID sera 
animé au travers des outils précités mais également au travers : 

• de l'usage de nouveaux outils (plateforme collaborative, 
plateforme de crowdfunding) 

• du développement d’activités pédagogiques et d’animations 
adaptées à différentes tranches d’âges 

• de la poursuite et de l’amplification des activités existantes 
(thémas, expositions, conférences, réunions publiques, visites, 
accueil de scolaires, permanences, …) 

• du développement des partenariats avec les pôles majeurs du 
territoire communal 

RH 

• Actuelles : 4 ETP 

• Besoins complémentaires : à 
préciser (d’ici 2021) 

• Charge potentielle pour le DSA – 
Data Office et le DSA-Informatique 

 
RB 

• Budget ordinaire : 100.000 €/an 

• Budget extraordinaire d'installation à 
prévoir 

OP1.1  
OP19.5 
OP19.6 
FEDER 
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CONTEXTE DE DÉVELOPPEMENT DU PROJET  

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur-ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il ?  

Complémentairement à la démocratie représentative, la démocratie participative contribue à la concrétisation des décisions et actions communales au plus près des 
attentes et des besoins des citoyens et citoyennes, tout en garantissant l’intérêt collectif.  

Impliquer et co-construire avec les citoyens et citoyennes garantit l’adhésion au projet par le plus grand nombre et permet son inscription dans le long terme. C’est 
cette façon de travailler qui est visée par les objectifs de la Ville participative. 

Dans le cadre de l’appel FEDER 2014-2020, la Ville de Namur et ses partenaires ont élaboré en 2014 un portefeuille de projets intitulé "Namur Innovative City Lab" et 
dont le fil conducteur était la "Ville Intelligente". 

Reprise dans l’axe prioritaire 3 (INTELLIGENCE TERRITORIALE 2020), section 3.1 (Développement territorial équilibré et durable), mesure 3.1.1 (Renforcement de 
l'attractivité urbaine pour les citoyens et citoyennes, les visiteurs et visiteuses et les entreprises), la fiche projet FEDER stipule que: "Le Port numérique (rebaptisé 
depuis Le NID) a pour objectif final de donner l'envie aux citoyens et aux citoyennes de s'approprier les lieux, de pouvoir s'y rassembler et d'envisager l'espace comme 
un véritable « living lab » à taille réelle. Un lieu où convergent aussi bien les créateurs et créatrices (entreprises) que les utilisateurs et utilisatrices (citoyens et 
citoyennes) pour faire émerger les nouveaux produits et services urbains liés au développement de la Ville." 

Le NID sera donc :   

• une plateforme d’échange et de co-construction entre acteurs de la ville (habitants et habitantes, travailleurs et travailleuses, visiteurs et visiteuses, entreprises, 
pouvoirs publics, etc.), 

• un "Living Lab" permettant à toutes les intelligences de la ville de s’exprimer, de partager et d’innover, 

• un outil innovant d’échange de données urbaines et de test de nouveaux services numériques pour les usagers.  

La "Smart City" doit avant tout rencontrer les objectifs du Développement durable en répondant à des problématiques globales relatives à une gestion plus rationnelle 
de matières comme l’aménagement du territoire, l’environnement, la mobilité, des ressources et des déchets, etc. et ce, pour améliorer le bien-être des différents 
usagers. 

Le NID sera un lieu d’innovation et d’expérimentation pour la ville de demain. Il doit mettre le numérique au service de la ville et amplifier la communication entre les 
acteurs publics, la population, les acteurs économiques et sociaux, et les associations. Le NID est donc amené à accompagner une révolution vers un territoire intelligent 
et durable, c’est-à-dire favorisant la transition écologique tout en étant à la fois connecté, intelligent, plus respectueux de l’environnement et offrant toujours plus de 
services aux citoyens et citoyennes. 
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PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCÈS  

Principaux risques 

Le travail de co-construction occasionne une charge nouvelle pour les services communaux qui doivent intégrer cette nouvelle dimension 
dans leurs actions tout en poursuivant en parallèle leurs missions de base  

La mise en place de plateformes numériques est financièrement impactant pour le budget communal  

La nécessité de mobiliser des compétences nouvelles pour l’administration 

L’allongement des délais qu’un processus participatif peut avoir sur un projet 

Manque de moyens humains et/ou budgétaires � nécessité de créer un service de prospective urbaine à part entière : l’équipe actuelle 
comporte 4 personnes. Dans le cas d’une gestion à 100% par la Ville (hors HoReCa), pour avoir une présence à l’accueil 7 jours sur 7 
et sur des plages horaires autres que 8h/16h30, l’équipe devra être constituée de 10 ETP. La mise en place du NID et son animation 
sera fonction des moyens humains qui lui seront alloués. 

Mauvaise coordination avec l’espace Horeca. 

Manque de fonctionnalité des locaux. La question des locaux affectés à l’équipe actuelle et future du NID en fonction des moyens alloués 
se posera et devra être dûment réfléchie pour un fonctionnement optimal du lieu. 

Complexité des horaires de l’équipe vu le caractère central du lieu. 

Absence d’appropriation par le grand public. 
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Facteurs de progrès 

Une meilleure adhésion aux projets menés est garantie par l’appropriation de ceux-ci par les citoyens et citoyennes. 

Une capacité à améliorer les projets de la Ville et privés en tenant compte d’une diversité d’avis et de points de vue. 

Une capacité à faire émerger des projets nouveaux et novateurs qui mettent les citoyens et citoyennes en mouvement. 

Un renforcement de la cohésion sociale à travers l’engagement citoyen sans barrière d’âge ou sociale. 

Equipe au complet. 

Budgets en suffisance. 

Bonne coordination entre le scénographe et l’entrepreneur (bien qu’intimement liée au chantier proprement dit, crucial pour la bonne 
mise en place du NID). 

Bonne transversalité avec les porteurs de projets (services internes ou partenaires externes). 

Implication des services porteurs pour s’inscrire dans les démarches participatives et concrétiser les projets. 
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Une Ville participative et intelligente: OS 02 – Etre une Ville plus reliante, plus smart, plus efficace   

OS 02 – Etre une Ville plus reliante, plus smart, p lus efficace  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien 

vers 

2.1 

Faciliter les interactions 
entre les citoyens et 
citoyennes et les 
services communaux 
grâce aux nouvelles 
technologies 

• Nombre de nouveaux services 
mis à disposition (guichet 
express, e-guichet, suivi 
plaintes Finances.. .) 

• Nombre de service ayant 
accès à la 3D 

• Patrimoine documentaire 
digitalisé et accessible 

• Mettre en place une plateforme unique de gestion 
dynamique des interpellations citoyennes 

• Elargir l’offre de e-procédures et de données 
accessibles en ligne (open data) 

• Valoriser le patrimoine documentaire historique de 
la Ville en le rendant plus accessible grâce à la 
numérisation 

• Permettre l’accès des services concernés à 
l’information disponible grâce à la cartographie 3D 

RH 

• Charge de travail services DSA – 
Informatique et DSA – Data Office à 
évaluer lorsque le projet sera plus précis  

RB 

• Suite développement e-guichets et bornes 
décentralisées 

• Budget d’achat et de maintenance pour le 
logiciel de gestion des collections et de 
gestion documentaire (Biblio, culture, 
Gestion documentaire) 

 

2.2 

Améliorer le 
fonctionnement des 
services au bénéfice 
des citoyens et des 
citoyennes 

• Cartographie des processus 
réalisée 

• Nombre de processus 
améliorés 

• Intégration des données 
logement dans Urbaweb 
(rapatriement des données 
2005 à 2018 et adaptation des 
fonctionnalités pour gestion à 
partir de 2019) 

• Plan de classement uniformisé 
et rationnalisé effectif 

• Inventaire des données utiles à 
partager réalisé 

• Nombre de nouveaux services 
décentralisé à la Maison des 
Citoyens 

 

• Améliorer le mode de fonctionnement des services 
en replaçant les citoyens et citoyennes au centre 
de la réflexion 

• Poursuivre le développement des outils 
collaboratifs de gestion de l’information 
(Occupation du Domaine Public, ELYXweb, 
URBAweb, Atal, etc.) 

• Développer une gestion raisonnée des documents 
électroniques sur le serveur dans tous les services 
de l’administration 

• Développer le réflexe des services de partager 
leurs données 

• Poursuivre le déploiement de la Maison des 
citoyens en étoffant l’offre de services 
décentralisés d’autres Institutions / niveaux de 
pouvoir (ex : SPF, SPW….) 

RH 
Charge de travail services DSA – 
Informatique et DSA – Data Office à évaluer 
lorsque le projet sera plus précis  

 
RB 
Logement / Urbaweb = 20.000 € prévus BI 
2019 à opérationnaliser 
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N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien 

vers 

2.3 
Améliorer la 
transparence 
administrative 

• Intégration effective des mises à 
niveau des outils digitaux 

• Accompagnement des Conseillères 
et Conseillers communaux à 
l’utilisation des outils mis à leur 
disposition 

• Analyse de la faisabilité de mettre à 
disposition les documents de 
manière digitale 

• Améliorer les outils digitaux à disposition des 
Conseillères et Conseillers communaux  

• Diffuser le Conseil communal sur Internet 

• Faciliter l’accès aux documents administratifs 
pour le citoyen, la citoyenne 

RH 

Charge de travail services DSA – 
Informatique et DSA – Data Office à 
évaluer lorsque le projet sera plus 
précis  

RB 

Ajouts et corrections à apporter au 
matériel (PC supplémentaire etc.) 
pour la diffusion du Conseil sur 
Internet 
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CONTEXTE DE DÉVELOPPEMENT DU PROJET  

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il ?  

La participation de toutes et tous à la co-construction des projets de Ville présuppose la transparence et l’accès aux données. Les plateformes numériques facilitent le 
partage et la mise à disposition de ces données, dans un processus itératif de mise en commun interne aux différents services communaux suivi d’une ouverture plus 
large vers l’extérieur (principe de l’open data). La Ville intelligente porte l’ambition de développer au maximum ces outils. 

Une administration publique locale, par nature, rend des services aux citoyens et citoyennes. Une complexité administrative pèse pourtant sur certains processus 
rendant diverses démarches inaccessibles, lourdes. Le public se détourne alors de ces offres de services, même si avantageuses. 

Ces processus doivent être repensés en centrant la réflexion sur le citoyen, la citoyenne en se mettant dans sa peau, afin de simplifier les démarches à accomplir et 
lui offrir un niveau de qualité de service supérieur. Il s’agit d’une logique d’amélioration continue, une recherche de l’excellence. 

Une attention particulière sera apportée afin de lutter contre la fracture numérique. 

La digitalisation permettra de faciliter la consultation des dossiers, comme par exemple les demandes de permis soumis à enquête publique, en toute transparence et 
permettra d'accompagner les Conseillères et Conseillers communaux dans l'utilisation des outils mis à leur disposition. 

 

PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCÈS  

Principaux risques 

La résistance au changement de la part des usagers et des services, pouvoir s’adapter à de nouveaux modes de fonctionnement 
et créer l’adhésion autour de ces nouveaux usages (par exemple, mise en ligne des dossiers soumis à enquête publique : non-
respect de la demande de dépôt d’une version électronique des pièces principales du dossier par l’auteur de projet) 

La disponibilité des budgets pour faire évoluer les outils. 

Facteurs de progrès 

Capitaliser sur les réussites des précédentes études pour activer "l’effet tache d’huile" 

Plus de transparence et moins de déplacement ou de prise de contact en direct, comme par exemple au guichet central de 
l’Urbanisme, dans le chef des usagers, grâce à la consultation de l’état d’avancement de leurs dossiers en ligne, via Urbaweb entre 
autre. 
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OS 03 – Etre une Ville qui favorise les synergies a vec son CPAS, sa Police et la Zone de secours  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

3.1 

Mener des projets 
conjointement pour 
profiter de l’expertise 
de chacun 

• Plateforme d’échanges des 
données cartographiques 
effectivement mise en place 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Réalisation 3 axes 
prévention radicalisation 
(primaire, secondaire, tertiaire)  

• Nombre et type d’actions 
réalisées // axe de 
prévention 

• Analyse // implémentation 
outils pédagogiques liés au 
phénomène radicalisation   

 

 
 

• Mettre en place une plateforme d’échanges des 
données cartographiques et images live entre la Police, 
la Zone de secours et le Planu pour améliorer la chaîne 
de commandement du terrain jusqu’à l’Autorité 
administrative  

 

 

 

 

 

 

• Implémenter le plan radicalisme en collaboration avec 
les référents radicalisme de la Zone de Police et de la 
Ville 

 

 

 

 

 

RH 

• Charge de travail service DSA – 
Informatique (aspects réseaux) et 
DSA – Data Office (cartographie) à 
évaluer lorsque le projet sera plus 
précis 

RB 

Plateforme échanges données 
carto : 

• 8.000 € équipements carto 

• 14.000 € caméras mobiles 

 

RH 

• actuelles pour  radicalisation : 1 
ETP pour la Ville et 1 ETP pour la 
police 

RB 

• outils pédagogique pris en charge 
majoritairement sur subvention RW 
DGO5, prévoir un complément 
5.000 €. 

 

PSSP 
CSILR 
PZS 

PST du 
CPAS 

 
OS33 
OS24 
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N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

3.1 

(Suite) 
 
Mener des projets 
conjointement pour 
profiter de l’expertise 
de chacun  

• Mise en place d’un plan 
d’actions concerté (lien 
avec SAC) + Comité 
pilotage PSSP  Evaluation 
du plan  

 

• Articulation entre PSSP et 
le PZS (participation 
croisée aux comités de 
pilotage / Concertation sur 
phénomènes locaux à 
traiter 

• Nb collaborations 
Police/GDP/SEU  

 

• Nombre de collaborations / 
synergies Ville CPAS 

• Nombre de rencontres 
Codir Ville / CPAS 

 

 

• Développer les collaborations entre le service Proximité 
de la Police, les Gardiens de la paix et la Brigade 
horodateur 

• Articuler le Plan Zonal de Sécurité et le Plan Stratégique 
de Sécurité et de Prévention 

• Poursuivre la concertation sur les problématiques 
locales liées à la mobilité (stationnement, plans de 
délestage, etc.) 

 

 

 

 

 

 

• Concrétiser davantage de synergies entre la Ville et son 
CPAS  

• Organiser des rencontres thématiques entre les 
comités de direction des différentes institutions selon 
les nécessités et les intérêts 

• Mettre en place une collaboration Ville/CPAS entre 
autre dans le cadre de l’accueil extrascolaire et dans le 
cadre de l’alimentation 

RH 

• actuelles pour  GDP : 8 ETP, 1 
ETP (évaluatrice interne),  

 

• supplémentaires: 1 ETP chargé de 
projet pour le PSSP à créer – 
référence reprise plus loin dans 
différents OP) 

• actuelles =  coordination du PSSP 
(2 ETP, 1 ETP), 

• en plus : 1 ETP PSSP cfr OP 3.1) 

 

 

 

RH et RB actuelles 

 

PSSP 
CSILR 
PZS 

PST du 
CPAS 

 
OS33 
OS24 
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N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

3.2 

Optimiser les 
ressources de 
chacun des 
organismes 

• Nombre de marchés publics 
réalisé pour la Zone de 
Police 

• Nombre de marchés 
conjoints réalisés 

• Plan d’actions de la charte 
effectivement mis en œuvre 

• Poursuivre l’expertise des services spécialisés en 
marchés publics de la Ville pour la Zone de Police  

• Intensifier la réalisation des marchés conjoints en 
fonction des nécessités 

• Appliquer la charte pour les achats publics 
responsables au sein des pouvoirs locaux 

RH 

Charge de travail DSA – Logistique à 
évaluer 

 
PST du 
CPAS 
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CONTEXTE DE DÉVELOPPEMENT DU PROJET  

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur-ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il ?  

Toutes les réformes législatives ou managériales vont dans le même sens : la transversalité et les synergies. 

Le PST est un des outils par lequel passe la transversalité puisque c’est, par nature, l’outil traduisant les objectifs stratégiques et transversaux d’une législature. 

Difficile donc de le concevoir sans cette nécessaire transversalité qui se retrouve dans tous les projets. 

Néanmoins, il semblait important aux trois fonctions dirigeantes de l’administration communale, du CPAS et de la Police de traduire cette collaboration quasi quotidienne 
au travers d’une fiche spécifique sur les synergies déjà établies et à venir entre ces trois organes. 

Ces synergies se retrouvent d’une part dans le décret du 19 juillet 2018 pour le CPAS et d’autre part dans le Plan Zonal de Sécurité pour la Police. 

Il est proposé dans cette fiche de concrétiser ces intentions au travers d’objectifs opérationnels portant, pour chacun, sur un volet opérationnel et un volet support. 

 

PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCÈS  

Principaux risques Respecter les spécificités des différents organes et éviter une harmonisation à l’excès 

Facteurs de progrès 
Partager les bonnes pratiques et profiter de l’intelligence collective au bénéfice des citoyens et citoyennes. 

Mutualiser des moyens en période de rationalisation. 

Augmenter de la cohérence dans le projet de Ville. 
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UNE VILLE EN TRANSITION ECOLOGIQUE  
  

OS 04 – Etre une Ville toujours à la pointe en mati ère de développement et de consommation durable 

N° 
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

4.1 

 
Fédérer les acteurs 
autour de 
l’alimentation durable, 
des circuits-courts, de 
la production locale et 
des maraîchers 
 

• Pacte et conséquences de la 
signature analysés 

- Examiner la pertinence 
de signer le pacte de 
politique alimentaire 
urbaine de Milan 

RH: En interne 
RB: Pas évaluables actuellement 

OS20 
OS22 

• ROI élaboré 

• Appel à participation réalisé 

• Conseil installé 

• Réunions du Conseil 

• Projets lancés 

- Rassembler les forces 
vives dans un "Conseil 
namurois de 
l’alimentation durable" 

RH 

En interne pour l'élaboration du ROI, l'appel à 
participation, le suivi des réunions 

 

• Marché « diagnostic » attribué 

• Diagnostic du territoire et 
cadastre des terres disponibles 
réalisés 

• Formules juridiques de mise à 
disposition de terrains étudiées 

• Plan de communication vers les 
acteurs effectué 

• Appel à projets vers les acteurs 
du territoire lancé 

• Projets reçus 

• Actions mises en œuvre et 
participantes et participants 
mobilisés 

- Elaborer et mettre en 
œuvre un 
plan "Nourrir Namur en 
2030" 

RH 

• Recrutement de 0,5 ETP supplémentaire à celui 
accordé par le plan d'embauche 2019 pour le suivi et 
la gestion des projets liés à l'alimentation et la 
consommation durable 

• En interne pour la réalisation de l'appel 
d'offres/marchés de sous-traitance pour l'élaboration 
du Plan 

• En interne en collaboration avec le DCS pour la 
réalisation des appels à projets 

RB 

• Sous-traitance: 20.000 € prévus au budget ordinaire 
2019 

• Pour les projets : pas évaluable actuellement car 
fonction des projets sélectionnés. 

 
Une Ville en transition écologique: OS 04 – Etre une Ville toujours à la pointe en matière de développement et de consommation durable  



        p. 21/175 

N° 
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers  

4.1 

(Suite) 
 
Fédérer les acteurs 
autour de 
l’alimentation durable, 
des circuits-courts, de 
la production locale et 
des maraîchers 

 

• Actions réalisées 

• Participantes et participants 
sensibilisés 

• Organiser des actions de 
sensibilisation à 
l’alimentation durable 

RH 

• En interne pour la réalisation des appels d'offres et le 
suivi des projets 

• En externe pour la mise en œuvre des projets (sous-
traitance) 

 
RB 

• Prévoir 20.000 € à l’ordinaire du Département pour la 
sous-traitance (animations scolaires, organisation de 
conférence…) / nouvelle mission 

 

 

• Jardins collectifs mis en œuvre • Encourager les projets de 
jardins collectifs dans les 
projets immobiliers 
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N° 
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

4.2 
Accroître la durabilité 
des événements et 
festivités 

• Groupe de travail créé 

• Charte et label élaborés 

• Charte adoptée 

• Charte communiquée vers les acteurs 
concernés 

• Réunions avec les organisateurs et 
organisatrices d'événements 

• Organisateurs et organisatrices 
d'événements ayant souscris à la 
charte 

• Communication sur les événements 
labellisés  

Elaborer une "Charte Namuroise de 
l’événement durable" et un label y 
associé 

 

RH 

En interne pour la réalisation de la 
charte, du label et de la 
communication 
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  

 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il? 

Le système agroalimentaire actuel a de nombreux impacts négatifs sur l’environnement, sur la santé, sur la résilience de nos villes et sur l’autonomie des citoyens et 
citoyennes. Or, l’agriculture a une fonction de production alimentaire mais aussi de formation, d’échange de savoir-faire, de création de liens sociaux et de préservation de la 
biodiversité.  Le territoire de la Ville de Namur comporte 35% de zones agricoles, c’est pourquoi la Ville se doit de définir une politique agro-alimentaire de transition vers la 
souveraineté alimentaire, d’aider les citoyens et citoyennes, les consommateurs, consommatrices, productrices et producteurs locaux à choisir une alimentation durable. 

L’impact sur l’environnement de l’ensemble des événements et festivités organisés sur le territoire de Namur n’est pas négligeable, notamment en termes de déchets produits 
et de consommation de biens non durables. Dans une Ville en transition, il y a lieu de prendre en compte globalement l’organisation de ceux-ci afin d’analyser, dès leur 
conception, les retombées/répercussions en termes d’empreinte écologique et proposer des alternatives permettant de diminuer celles-ci. Il sera donc proposé aux différents 
organisateurs et organisatrices de labelliser leurs événements en fonction de la prise en compte des critères du développement durable. 

 
 

PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  
 

Principaux risques 

Manque d’adhésion des agriculteurs, agricultrices, producteurs, productrices, consommateurs et consommatrices. 

Manque de terrains disponibles et complexité de la législation en cette matière. 

Inertie des organisateurs d’événements. 

Difficulté de contrôle de la mise en œuvre des critères du développement durable lors des événements. 

Manque de moyens humains et budgétaires pour le suivi et la mise en œuvre des projets. 

Facteurs de progrès 

Augmentation de la consommation de produits alimentaires issus du circuit-court. 

Réalisation de projets concrets entre producteurs, productrices, transformateurs, transformatrices et consommateurs, 
consommatrices. 

Diminution de l’empreinte écologique des événements et festivités. 
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OS 05 – Etre une Ville soucieuse de réduire son emp reinte énergétique et écologique  
 

N° 
OP OP Indicateurs Actions Moyens Lien vers  

5.1. Poursuivre la mise en œuvre 
du plan climat énergie 

• Plan climat Energie 2020 (PCE) évalué 

• Plan Air Climat Energie 2030 (PACE) 
rédigé 

• PACE 2030 mis à jour annuellement 

• Evaluer le Plan Climat Energie 2020 

• Rédiger le Plan Air Climat Energie 2030 

• Mettre à jour annuellement le PACE 2030 

RH 

0,5 ETP 
supplémentaire 

PCE2020, 
PACE2030 

5.2. 

Poursuivre une politique 
favorisant la réduction de 
l’empreinte énergétique du 
territoire et mettant en place 
des actions en faveur du plan 
climat énergie 

• Création du GLACE = Groupe Liaison Air 
Climat Energie : tenue des réunions du 
GLACE ; autres réunions transversales ; 
création et alimentation du volet web 
« énergie-climat » 

• Créer un cadre structurel pour assurer la mise 
en œuvre du plan climat énergie (Groupe 
Liaison Air Climat Energie) 

 

PCE2020, 
PACE 2030 

 

 
• Taux de rénovation (normal, des logements 

loués, des logements occupés par un 
public précarisé) ; primes communales ; 
processus d’accompagnement. 

 
• Augmenter le taux de rénovation énergétique 

des bâtiments résidentiels occupés par un 
public précarisé 

 
RB 
65.000 €/an à partir 
de 2022 (primes) 
 

 
• Production d’énergie renouvelable sur le 

territoire communal ; soutien des 
investissements collectifs ; cartographie 
des sites de production d’Energie 
Renouvelable (potentiel et en place) 

 
• Etre une ville actrice dans l’augmentation de la 

production d’énergie renouvelable sur le 
territoire de la commune 

 
RH 

0,2 ETP 
supplémentaire 

 

 
• Cadastre énergétique ; affichage des 

certificats PEB • Créer et assurer la mise à jour du cadastre 
énergétique des bâtiments communaux et du 
CPAS en étant en conformité avec l’obligation 
d’afficher les certifications PEB 

 
RH:  

0,8 ETP 
supplémentaire 
(recrutement ou 
sous-traitance) 
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N° 
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

5.2. 

(Suite) 
 
Poursuivre une politique 
favorisant la réduction de 
l’empreinte énergétique du 
territoire et mettant en place 
des actions en faveur du plan 
climat énergie 

• Etude de faisabilité ; plan de rénovation 
énergétique ; remplacement de 
chaudière(s) ; placement de panneaux 
solaires 

• Mettre en œuvre un plan de rénovation 
énergétique des bâtiments communaux et 
du CPAS en ce compris l’installation de 
chaudières moins émettrice de CO2 et des 
panneaux utilisant l’énergie solaire, entre-
autres via des formules de tiers-
investisseurs 

RH  

0,3 ETP 
supplémentaire 

 
 
 

PCE2020, 
PACE 2030 

 

• Aménagements encourageant la mobilité 
douce et tout particulièrement la mobilité 
active 

• Adopter un développement territorial 
encourageant la mobilité douce et tout 
particulièrement la mobilité active 

RH 

0,1 ETP 
supplémentaire 

• Campagnes (ou autres) de sensibilisation à 
l’URE ciblant différents publics 
(commerçants  et commerçantes, citoyens 
et citoyennes, personnel communal) 

• Sensibiliser les différents publics à 
l’Utilisation Rationnelle de l’Energie (URE) 

RH 

0,3 ETP 
supplémentaire 

RB 

10.000 €/an 

• Nombre d’initiatives soutenues • Soutenir les initiatives de transition RH 

0,1 ETP 
supplémentaire  

RB 
5.000 €/an 
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N° 
OP OP Indicateurs  Actions  Moyens  Lien vers  

5.3. 

Mettre en place une réflexion 
autour de la vulnérabilité et de 
l’adaptation à l’urgence 
climatique dans la perspective 
d’accroître la résilience 
territoriale 

• Répertoire des vulnérabilités • Répertorier les vulnérabilités – actuelles et 
futures – au dérèglement du système 
climatique sur le territoire communal 

RH 

0.5 ETP répartis 
sur toutes les 
actions de l’OP 
5.3 

 
RB 

30.000 € 

PACE 2030 

• Réflexion, projets pilotes, campagnes 
de participation citoyenne,… sur 
l’adaptation à l’urgence climatique et 
la résilience 

• Initier une réflexion autour des adaptations à 
mettre en place face à l’urgence climatique en 
accordant une attention accrue aux plus 
précaires et en mettant en place une 
participation citoyenne autour de la résilience 

 

• Analyser et déterminer le potentiel de 
points d’eau envisageables 

• Nombre de points d’eau installés 

• Installer des points d’eau gratuits au cœur de la 
ville 

RB 
5.000 €/fontaine 

• Terminologie utilisée quand la ville 
communique sur le climat 

• Utiliser une terminologie plus ferme en 
adéquation avec les conséquences climatiques 
actuelles et futures : « urgence climatique » 
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  
 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il?  

Les travaux du GIEC démontrent que les activités humaines ont déjà provoqué un réchauffement de la température moyenne terrestre de 1 ± 0,2 °C par rapport à la 
température moyenne préindustrielle. Le taux d’augmentation annuel – dû aux émissions de GES passées et actuelles – est aujourd’hui de 0,2 ± 0,1 °C par décennie, 
ce qui engendrera un réchauffement de 1,5 °C entre 2030 et 2052. 

Les conséquences sont variées et graves, notamment en Belgique :  

- augmentation des vagues de chaleur extrêmes, l’augmentation des températures moyennes étant plus forte en été qu’en hiver ; 
- modification du régime de précipitation – diminution en été et augmentation en hiver – avec des épisodes climatiques extrêmes plus fréquents, des risques 
d’inondations et de sècheresses accrus ; … 

avec un impact négatif sur la santé, les systèmes de production alimentaire, la biodiversité, l’approvisionnement en eau, la demande en énergie, le réseau de transport, 
… 

En décembre 2013, la Ville de Namur a adhéré à la Convention des Maires en mettant sur pied un Plan Climat Energie 2020 pour atteindre ses objectifs, à savoir, 
réduire ses émissions de gaz à effets de serre de 20% sur son territoire et de 30% pour ses activités communales par rapport à 2006. Ce plan doit donc être évalué 
et un plan 2030 plus ambitieux ainsi qu’une politique adaptée sont à mettre en place pour assurer une continuité dans la lutte contre le changement climatique à 
l’échelle namuroise. Ce nouveau plan et cette politique s’inscrivent en concomitance avec la politique européenne, fédérale et régionale et particulièrement au niveau 
du PACE 2030 qui est en cours de validation à la Région. 

En plus de s’inscrire dans la lutte contre le changement climatique, cette politique vise à permettre une réduction de la consommation d’énergie et donc des coûts 
relatifs. De plus, la commune a un rôle d’exemplarité vis-à-vis du citoyen, de la citoyenne et doit donc montrer des objectifs plus ambitieux et les atteindre. 

Aujourd’hui, l’impact du changement climatique se fait déjà sentir. En Belgique, 17 des 20 années les plus chaudes enregistrées l’ont été ces 20 dernières années. 
Les impacts négatifs actuels et futurs doivent être répertoriés sur le territoire afin de pouvoir mettre en place des solutions qui atténuent les effets de la détérioration 
des conditions d’habitabilité de la planète sur la population en la rendant ainsi plus résiliente. 
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PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  

 

Principaux risques 

A terme, il est plus que nécessaire de créer un service/cellule autour de cette question (énergie, vulnérabilité à l’urgence climatique 
et résilience territoriale, …). 

Réglementation régionale, fédérale et européenne. 

Manque de collaboration avec les services/départements concernés. 

Côté perçu de la matière potentiellement abstrait. 

Facteurs de progrès 
Participation citoyenne. 

Bonne collaboration / co-construction avec les services concernés. 

Réglementations et subsides régionaux, fédéraux, européens. 
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OS 06 – Etre une Ville qui maîtrise l’aménagement d e son territoire 

N° 
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

6.1 Lutter contre 
l’étalement urbain 

• Schéma de développement 
communal (SDC) évalué 

• Taux de réalisation des réserves 
foncières du périmètre 
d’agglomération 

• Nombre de permis octroyés visant la 
revalorisation du bâti dans les 
bourgades et dans les villages 

• Poursuivre la mise en œuvre du Schéma de 
Développement Communal (SDC) et l’évaluer de manière 
participative 

• Accompagner la mise en œuvre des principales réserves 
foncières situées dans le périmètre d’agglomération 

• Encourager la revalorisation du bâti dans les bourgades et 
dans les villages dans le respect des caractéristiques 
rurales 

 
 

SDC 

6.2 

 
Favoriser la création 
d’espaces verts en 
ville et dans la 
première couronne 
 

• Nombre de projets immobiliers 
incluant la création d’espaces verts, 
…, et type d’espaces créés 

• Site « Espena » acquis et réaménagé 
(ou en cours de réaménagement) en 
tout ou en partie en parc arboré de 
pleine terre 

• Parc réalisé (ou en cours de 
réalisation) dans le cadre de 
l’exécution du chantier « Cœur de 
Ville » sur le site des « Casernes 
Léopold » 

• Systématiser la création d’espaces verts, de zones 
perméables, et/ou de lieux de biodiversité, tels que façades 
et toitures végétalisées et plantations d’espèces indigènes, 
et/ou de parcs publics dans les projets immobiliers 
d’importance, entre autres via l’application d’un coefficient 
biotope 

• Veiller à ce que les nouvelles constructions intègrent des 
supports d'accueil de la biodiversité 

• Concrétiser des projets de création de parcs urbains : 

- Parc "Espena" en lien avec l’actuel site des Jardins du 
Maïeur 

- Parc prévu dans le projet "Cœur de Ville" sur le site dit 
des "Casernes Léopold" 

RH 
Impact non 
négligeable sur les 
ressources 
humaines au DCV 
 
 
RB 
Site Espena : 
Acquisition à 
réaliser 

 

OS 19 
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N° 
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

6.3 

Favoriser l’éco-mobilité 
dans les villages et 
quartiers par la 
densification des 
sentiers 

Sur tout le territoire : 
• Conditions et charges 

d’urbanisme dans les 
permis délivrés 

En rive droite : 
• Flyers distribués aux 

comités de quartiers 
concernés dans le 
cadre de la semaine 
des sentiers 

• Dépôt d’un rapport 
reprenant les 
problèmes à lever et 
les solutions à apporter 
pour le lot 2  

• Dépôt du plan de 
balisage lot 2  

• Réception définitive du 
balisage du lot 2  

En rive gauche : 
• Ouverture/réhabilitation 

de 3 sentiers  

• Dépôt de l’étude de 
création d’un réseau 
de mobilité douce en 
rive gauche de Meuse. 

• Assurer un maillage cohérent de cheminements piétons et 
cyclistes dans les projets immobiliers 

• Poursuivre le développement du réseau de mobilité douce 
en rive droite de Meuse  

• Ouvrir/réhabiliter au minimum trois itinéraires en rive 
gauche sur demande de comités de quartier, pour autant 
que le statut public de ceux-ci soit existant ou puisse le 
devenir dans un délai raisonnable 

• Lancer l’étude d’un réseau de mobilité douce en rive 
gauche de Meuse 

RH 
Moyens existants, mais à mobiliser 
dans différents services : MOB, 
SAJVP, BEVP (+ géomètres), 
STV. 
  
 
RB 
Pour la rive droite (lot 2) : 
• 2.000 € pour l’étude du balisage 
• 16.000 € pour fourniture et 

placement balises 
• 20.000 € pour les petits travaux à 

réaliser (budget indicatif, à 
adapter suivant sentiers et 
difficultés techniques) 

 
Pour la rive gauche : 
• 10.000 € pour travaux sur trois 

itinéraires (budget indicatif, à 
adapter suivant sentiers et 
difficultés techniques) 

• 30.000 € pour étude réseau rive 
gauche 

OS 5  
PST1 

OP19.1 
PST2 

OP 10.2.  
OP 35.1.  
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N° 
OP OP Indicateurs  Actions  Moyens  Lien vers  

6.4 

Tendre vers 
l’indépendance 
énergétique et 
l’exemplarité en matière 
de construction durable 
et de protection de la 
biodiversité 

• Projet d’urbanisation 
concrétisé ou en cours 
de concrétisation 
(marché attribué par 
dialogue compétitif, 
permis octroyés) 

• Concrétiser le projet d’urbanisation du plateau de Belle-
Vue à Jambes/Erpent par la mise en exécution du 
rapport urbanistique et environnemental couvrant la zone 

 
RB 

Plan de gestion de la Régie 
foncière 

 

OS 5 

• Projet d’urbanisation 
concrétisé ou en cours 
de concrétisation 
(Permis d’urbanisation 
délivré) 

• Concrétiser le projet d’urbanisation du Val Saint-Georges 
à Namur 

 
 

• Concrétisation de 
partenariats privés 
et/ou publics 

• Mise en place d’un 
premier réseau 

 

• Favoriser et soutenir l’éclosion sur le territoire communal 
d’un réseau de chaleur urbain 
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CONTEXTE DE DÉVELOPPEMENT DU PROJET  

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur-ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il ? 

Sentier : 

La généralisation et l’accroissement de l’usage de la voiture pour l’ensemble de nos déplacements quotidiens induit des problèmes de circulation, de stationnement, de sécurité et de 
santé qui prennent de l’ampleur ses dernières années et impactent non seulement les automobilistes mais également l’ensemble de la société.  

Or beaucoup de nos déplacements quotidiens restent inférieurs à 5 kilomètres, voire même à 1 kilomètre. Il s’agit de distances aisément franchissables à pied, vélo ou en utilisant l’un 
des divers engins de déplacements actifs en cours de développement. En parallèle, il existe des chemins et sentiers méconnus, peu ou pas utilisés, qui permettent pourtant de relier 
des pôles de vie (écoles, commerces, salles de sport, quartiers…) de façon sécurisée et agréable.   

L’objectif est de mettre en lumière ces cheminements, de les faire à nouveau connaitre, d’y pratiquer parfois de petits travaux de réhabilitation, de façon à inciter le transfert modal de la 
voiture vers les modes actifs pour les petits déplacements quotidiens.  

Il s’agit donc de redévelopper le réseau de sentiers et chemins non pour un usage touristique mais bien d’utilité quotidienne.  

Une première étude subsidiée a été réalisée en 2013 par l’asbl « Sentiers.be » pour la rive droite de Meuse. L’objectif était d’y créer un réseau de mobilité douce à destination d’un 
usage quotidien et reliant donc des pôles identifiés par la population comme importants à atteindre (école, gare, hall de sport, zoning, …). Après l’analyse de l’atlas des chemins et la 
définition de pôle qui semblaient importants à atteindre, la population a été conviée, lors de réunion en soirée, à remettre un avis sur les pôles identifiés et sur les sentiers à emprunter 
pour les relier. Le réseau ainsi identifié a été divisé en trois lots en fonction de la facilité de mise en place (travaux à réaliser, propriété foncière, …). Le subside prévoyait la réalisation 
du plan de balisage du lot 1 (le plus facile à mettre en place mais aussi le plus étendu) et sa concrétisation. Ce qui a été réalisé en 2014. Il reste donc les lots 2 et 3 à mettre en place.  

En raison de l’étendue de surface du territoire communal, seule la rive droite a été analysée dans le cadre de l’étude de 2013. Il semble opportun d’étendre également le réseau au reste 
du territoire.  

En outre, la Ville reçoit régulièrement, de la part de comités de quartiers, des demandes de réhabilitation de sentiers ou de travaux à y réaliser pour les rendre praticables. Ces demandes 
témoignent de besoins de la population concernant des cheminements qui ne rentrent pas nécessairement dans un réseau étendu de mobilité douce mais qui sont importants car ils 
apportent les liaisons manquantes à plus petite échelle (entre quartiers par exemple). Ces liaisons sont elles aussi importantes dans le cadre du redéveloppement de l’usage des modes 
actifs 

Schéma de développement communal (SDC) 

Le SDC est entré en vigueur sur le territoire communal namurois depuis 2012. Après bientôt 7 ans d’application et de mise en œuvre, l’objectif est de soumettre celui-ci à une évaluation 
en y faisant participer tous ses acteurs tant publics que privés (ville, services publics, partenaires institutionnels, promotion immobilière, sociétés de construction, entrepreneurs, …). Au-
delà de cet objectif d’évaluation et de mise en commun, plusieurs objectifs du SDC sont à poursuivre comme la mise en œuvre des principales réserves foncières au sein du périmètre 
d’agglomération, laquelle veille à maîtriser l’étalement urbain. En dehors du périmètre d’agglomération, le défi reste de soutenir et de favoriser la (re)valorisation du bâti dans les 
bourgades et dans les villages afin de permettre la poursuite d’un des objectifs démographiques majeurs du SDC. 

Création d’espaces verts 

Dans le cadre de sa volonté déjà affichée de veiller au maillage écologique de son territoire (étude portant sur la voie verte urbaine, structure écologique du SDC, …), la Ville entend 
concrétiser les parcs urbains qu’elle s’est engagée à réaliser. L’un portera sur le site dit de « l’Espena », l’autre dans le cadre du projet « Cœur de Ville » sur le site des « Casernes 
Léopold ». Le site de l’Espena est actuellement propriété de la Fédération Wallonie Bruxelles et la Ville entend l’acquérir afin d’y aménager en tout ou en partie un parc arboré de pleine 
terre. 
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Réseau de chaleur urbain 

Un réseau de chaleur urbain est un chauffage central à l'échelle d'un quartier ou d'une ville. Il permet d'alimenter des bâtiments (privés, publics, industriels) en chauffage, en eau chaude 
sanitaire ou en process dans le cas des industries (vapeur, eau surchauffée, etc.). 

L'installation comprend une ou plusieurs sources de chaleur (chaufferie biomasse, géothermie, récupération de chaleur, etc.), un réseau (primaire et/ou secondaire) de canalisations 
empruntant la voirie publique ou privée et aboutissant à des postes de livraison de la chaleur aux utilisateurs, appelés les sous-stations. 

L’objectif est de favoriser et de soutenir la création de pareil réseau de chaleur sur le territoire communal. Cet objectif rejoint pleinement l’objectif communal de transition écologique. 

Plusieurs réseaux existent déjà par ailleurs en Belgique, comme celui de la Ville de Gand qui comprend un réseau de conduites souterraines de 22 km de long, ce qui en fait le plus 
grand de Belgique. 

Les objectifs de mise en œuvre des réserves foncières et des ZACC ont été clairement définis au travers du Schéma Directeur d’aménagement durable du sud-est de l’agglomération 
de Namur. La ZACC plateau de Belle-Vue a fait l’objet d’un RUE. Il s’agit à présent de mettre en œuvre le RUE suivant les options décrites dans ce dernier. 

La Régie foncière a vendu une partie de la parcelle concernée au CPAS en vue de créer une MRS. Le projet dans sa globalité prévoit un soutien à la mixité sociale du site en favorisant 
la construction de logement sur la parcelle restante, propriété de la Régie foncière. Le projet répond à la problématique du manque de logement sur le territoire. Le projet doit également 
se concevoir sous l’angle financier puisque la Régie foncière a prévu le remboursement d’une partie de ses crédits ponts via cette opération. 
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PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCÈS  

Principaux risques 
Rentabilité de l’opération au vu des obligations inscrites au Plan de gestion 

Coordination avec Maison de Repos et de Soins 

Manque de ressources humaines et budgétaires pour la gestion des sites 

Facteurs de progrès 

Sentier 

Le premier facteur de succès de cet objectif opérationnel est sans doute de dégager les moyens humains nécessaires et d’y allouer les 
budgets ad hoc. Il conviendra d’avoir les bonnes connaissances juridiques afin de pouvoir déterminer le comportement adéquat à adopter 
vis-à-vis des différentes situations foncières (sentier existant, ou pas, sur terrain privé, …). Il conviendra également d’avoir accès aux 
connaissances techniques afin d’identifier les travaux à effectuer à moindre frais mais de façon pérenne. 

Schéma de développement communal 

Constat objectif et partagé par tous les acteurs sur l’opérationnalité de l’outil ; Identification des recommandations à faire au besoin évoluer 
pour parfaire l’adéquation de l’outil à la maîtrise du développement du territoire communal 

Création d’espaces verts 

Redynamisation du quartier et alentours ; Contrôle social important des espaces et objets publics 

Réseau de chaleur urbain 

Participation à l’objectif général poursuivi de la transition écologique et de réduction de son empreinte carbone ; Mise en commun de 
ressources pour réduire la facture énergétique ; Augmente l’efficacité du système énergétique et fournit de la chaleur 

ZACC 

Les facteurs de progrès ont été fixés par le RUE et visent à: bannir le développement du « coup par coup » afin de « penser globalement 
pour agir localement », dans un partenariat bien compris avec le secteur privé et la régie foncière ; maîtriser son urbanisation en respectant 
les principes clés d'un aménagement responsable et durable de son territoire, à savoir : renforcer la centralité, prévoir une densité raisonnée 
et une bonne mixité ; augmenter l'offre de logements afin de répondre aux besoins qu’elle rencontre ;mener une politique volontariste en 
faveur des modes doux ; promouvoir un cadre de vie plus accueillant ; assurer l’accessibilité au logement ; Valorisation du quartier ; Mixité 
sociale ; Exemplarité en terme de construction durable. 

 
 
 
 
 
 
 
 
Une Ville en transition écologique: OS 06 – Etre une Ville qui maîtrise l'aménagement de son territoire 
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UNE VILLE AVEC DES LOGEMENTS ACCESSIBLES  

  

OS 07 – Etre une Ville qui cherche à offrir des log ements plus accessibles financièrement  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

7.1 

Réaliser un état 
des lieux (l’offre 
existante et les 
besoins 
spécifiques) et 
mobiliser un 
maximum de 
leviers permettant 
de créer de 
nouveaux 
logements  

 

• Mise en place 
processus de veille + 
nombre de rencontres // 
plateforme 

• Nombre de permis 
prévoyant ce type de 
charge d’urbanisme 

• Nombre et type de 
logements mis à 
disposition 

• Nombre et superficie de 
terrains mis à 
disposition 

• Nombre de conventions 
de mise à disposition 

• Elaboration d’un plan 
logement / d’un plan 
d’ancrage   

• Déployer la plateforme logement (concertation des partenaires) et 
développer ses missions de veille pour identifier les indicateurs de 
suivi et assurer une veille continue (partenariat universitaire, CPAS, 
SLP, AIS, Régie foncière….)  

• Poursuivre l’engagement logement par la mise à disposition de 
logements privés, dans le respect des dispositions du CoDT 

• Poursuivre la création de logements publics via notamment l’action 
de la Régie foncière, le partenariat des Sociétés de logements 
publics, le Fonds wallon du logement et le CPAS 

• Etudier les possibilités de création de logements publics via les 
partenariats public-privé – PPP 

• Accompagner les propriétaires intéressés par une mise à 
disposition de leur logement via le Housing first 

 

 

 

RH 

Internes actuelles 

 
 Plan 

d’ancrage 
du 

logement 
 

PST 
CPAS 

 

 

 

 

 

Une Ville avec des logements accessibles: OS 07 – Etre une Ville qui cherche à offrir des logements plus accessibles financièrement  
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N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

7.2 

Amplifier la lutte 
contre les 
logements 
inoccupés 

• Nombre de logements 
pris en gestion 

• Nombre de propriétaires 
accompagnés 

• Nombre de baux 
conclus 

• Nombre de permis 
délivrés prévoyant un 
accès aux étages 

• Développer le principe de la PGLI, entre autres lors de cas de 
récidives identifiées par la taxe sur les immeubles ou parties 
d’immeubles inoccupés (privilégier le processus à l’amiable et 
actions de lutte contre logements inoccupés au regard du Code 
wallon du logement)  

• Développer le concept de bail à caractère précaire afin de mobiliser 
le parc des immeubles inoccupés (en attente de travaux à réaliser 
ou de réhabilitation, pour revenir au circuit locatif traditionnel)  

• Veiller à maintenir ou créer des accès pour permettre l’occupation 
des étages dans les centres urbains (Namur et Jambes) et autres 
artères commerciales importantes (rue Patenier, chaussée de 
Louvain)  

 
RH 

• PGLI : besoin 
supplémentaire : 1 ETP au 
service Logement 

• référent Housing first  

 

 

Plan 
d’ancrage 

du 
logement 

7.3 

Favoriser les 
nouveaux types 
d’habitats et les 
nouvelles manières 
d’habiter 

• Nombre d'outils de 
sensibilisation mis en 
œuvre 

• Nombre de permis 
octroyés pour ce type 
de logement 

 

• Opérationnaliser le Décret de mai 2019 relatif à l'habitat léger au 
travers de procédures d’inscription domiciliaire, d’urbanisme, 
d’adaptation du règlement incendie pour permettre un 
développement de l’habitat innovant (habitat léger / Colocation / 
Résidence service / CLT - Community Land Trust / Logements 
collectifs etc.) et encourager ce type de logements dans les zones 
les plus adéquates 

• Sensibiliser la population sur les possibilités d’habitats innovants et 
offrir du conseil et de l’appui aux personnes qui souhaitent rentrer 
dans ce type de projets (avec des partenaires) 

RH 

internes actuelles 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
Une Ville avec des logements accessibles: OS 07 – Etre une Ville qui cherche à offrir des logements plus accessibles financièrement  
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  

 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il?  

L’évolution démographique sur Namur fait pression sur la disponibilité et le prix de logements de qualité (cfr évolution du profil de la population et du noyau familial). 
Deux phénomènes en résultent : d’une part une fuite de certains ménages vers la périphérie / vers des communes limitrophes (les ménages relativement aisés avec 
enfants)- et d’autre part la division des logements traditionnels du centre-ville avec, corrélativement,  une baisse de leur qualité. Ces deux phénomènes obligent les 
pouvoirs publics à mener des politiques volontaristes de lutte afin de maintenir des logements publics de qualité et à un prix accessible pour toutes et tous.  

 
 

PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  
 

Principaux risques La nécessite de mobiliser de très gros budgets afin de créer des logements publics. 

Facteurs de progrès 

La nécessité d’agir en partenariat pour garantir la finalité de l’action. 
La mobilisation possible des législations telles que CoDT et Code wallon du logement. 
L’existence du plan d’ancrage et des budgets mobilisables. 
La diversification des moyens et des actions pour tendre vers la disponibilité de logements de qualité et accessibles financièrement. 
Une politique régionale volontariste soutenant les initiatives communales. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Une Ville avec des logements accessibles: OS 07 – Etre une Ville qui cherche à offrir des logements plus accessibles financièremen 



        p. 38/175 

OS 08 – Etre une Ville préoccupée par la qualité de s logements 

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

8.1 
Lutter contre 
l’insalubrité des 
logements 

• Nombre de visites et nombre de 
logements 

• Adoption du règlement 

• Actions mises en œuvre et nb 
participantes et participants 
(séances info bail, participations 
à des salons ex SIEP…)  

• Poursuivre la lutte via les enquêtes de salubrité menées 
par la Ville  

• Mettre en place d'un nouveau règlement portant sur les 
coûts des enquêtes de salubrité menées par la Ville 
lorsque le ou la propriétaire ne donne pas le suivi sollicité  

• Accompagner les citoyens et citoyennes dans leur 
processus de recherche d’un bien à louer en cas 
d'occupation d'un bien considéré comme insalubre 

RH 

• ressources internes actuelles 

RB 

• actu = 2.000 € BO  

• Besoin supplémentaire : 
3.000 € BO si augmentation 
des actions 

 

8.2 

Faciliter l’accès au 
logement pour toutes et 
tous par la lutte contre 
les discriminations ou 
pratiques illégales 

• Adoption d’un processus 
concerté 

• Statistiques de fréquentation des 
services offerts 

Renforcer les synergies entre les différents services 
d’accompagnement au logement en créant une "Maison de 
l’habitat" regroupant l’ensemble des aides, médiations et 
conseils en faveur du logement  

RH 

• internes actuelles + 
Synergies Ville, CPAS, 
Capteur logement, asbl trois 
portes et cie, Fonds 
logement wallon  

• Besoin supplémentaire pour 
assurer l’accueil commun 
aux partenaires  

 

PCS 

PST CPAS 

 

 

8.3 
Améliorer l’accès au 
logement en centre-ville 
pour les familles 

• Nombre de réunions GLL et nb 
adresses suivies 

• Nombre d’avertissements 
préalables et de procès-verbaux 
dressés 

• Nombre de permis octroyés pour 
création de logements répondant 
aux recommandations de la Ville 
en la matière 

• Poursuivre la lutte contre les divisions d’immeubles 
irrégulières ou excessives 

• Appliquer les recommandations du schéma de 
développement communal en termes de mixité des 
fonctions et de type de logement 

• Mener un dialogue sur le "mieux vivre" au centre-ville 

 OS 7 

 

Une Ville avec des logements accessibles: OS 08 – Etre une Ville préoccupée par la qualité des logements 
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  

 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il? 

L’évolution démographique sur Namur fait pression sur la disponibilité et le prix de logements de qualité (cfr évolution du profil de la population et du noyau familial). 
Deux phénomènes en résultent : d’une part une fuite de certains ménages vers la périphérie / vers des communes limitrophes (les ménages relativement aisés avec 
enfants)- et d’autre part la division des logements traditionnels du centre-ville avec, corrélativement,  une baisse de leur qualité. Ces deux phénomènes obligent les 
pouvoirs publics à mener des politiques volontaristes de lutte afin de maintenir des logements de qualité et à un prix accessible pour toutes et tous. 

 
 
 
 
 

 
PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  

 
Principaux risques La nécessite de mobiliser de très gros budgets afin de créer des logements publics 

Facteurs de progrès 

La nécessité d’agir en partenariat pour garantir la finalité de l’action 
La mobilisation possible des législations telles que CoDT et Code wallon du logement  
L’existence du plan d’ancrage et des budgets mobilisables 
La diversification des moyens et des actions pour tendre vers la disponibilité de logements de qualité et accessibles financièrement 
Une politique régionale volontariste soutenant les initiatives communales 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

Une Ville avec des logements accessibles: OS 08 – Etre une Ville préoccupée par la qualité des logements  
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UNE VILLE ATTRACTIVE ET MOBILE , CREATRICE D’EMPLOIS 

  

OS 09 – Etre une Ville qui accroît son degré d’attr activité  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

9.1 
Développer une 
identité forte et 
partagée pour la Ville 

• Comité d’accompagnement 
créé 

• Etude réalisée 

• Marque identitaire créée 

• Icônes et ambassadeurs et 
ambassadrices intronisés 

• Mettre en place un réseau d’acteurs et un comité d’accompagnement « 
Attractivité de Namur » (concept identique à celui mise en place sur les 
assisses du tourisme), véritable laboratoire d’idées et de réflexion 

• Réaliser, au sein de ce comité, une étude préalable ciblée sur l’attractivité 
urbaine de la Ville permettant d’identifier les forces et faiblesses du 
territoire et les spécificités du territoire namurois. 

• Déterminer une stratégie de marketing urbain (= « City branding ») par la 
mise en place d’un catalogue de projets communs 

• Construire un portrait identitaire de la Ville, renforcer ce qui la rend unique, 
les valeurs qui l’animent afin d’exploiter et de valoriser sa « personnalité » 
= identité territoriale comme véritable vecteur de communication 

• Mettre en œuvre un plan de communication autour d’une marque identitaire 
"Namur" 

• Mobiliser le citoyen et la citoyenne en développant chez eux un sentiment 
de fierté collective et d’appartenance 

• Capter les nouveaux résidents (par ailleurs objectif du schéma de 
développement communal – = notion d’ « attractivité résidentielle  ») 

• Fédérer, autour d’une identité partagée comme porte-drapeau symbolisant 
notre territoire, son identité et ses valeurs, les acteurs de terrain (Office du 
Tourisme, GAU, NEW, Associations de commerçants, pôles d’excellence 
(Universités, Hautes Ecoles, …), …) 

• Mettre en avant l’architecture et les infrastructures locales, les 
caractéristiques naturelles de la Ville, ses paysages et son environnement 

• Introniser des icônes, réels ambassadeurs et ambassadrices de cette 
identité et autres symboles propres et emblématiques du territoire. 

RH 

actuelles: 1 
ETP 

OP 1.2. 

 

Une Ville attractive et mobile, créatrice d'emplois: OS 09 – Etre une Ville qui accroît son degré d'attractivité 
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N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien 

vers 

9.2 
Encadrer et soutenir le 
développement 
commercial 

• Nb d’actions du schéma 
d’attractivité commerciale 
réalisées 

• Projet multifonctionnel 
« Quartier Léopold » 
concrétisé ou en cours de 
concrétisation 

• Assurer le suivi du Schéma de Développement Communal et 
du Schéma d’Attractivité Commerciale 

• Mettre en œuvre le plan d’actions pour chaque nodule 
commercial identifié dans le Schéma d’Attractivité 
Commerciale 

• Concrétiser le projet multifonctionnel "Quartier Léopold" 

 OS 6 
OS 19 

9.3 

Accueillir les candidats 
commerçants et 
candidates 
commerçantes 

• Nombre d’opérations 
réalisées 

• Règlement communal 
adopté 

Amplifier l’opération Créashop/prime à l’installation-rédaction 
d’un règlement communal 

RB 

35.000 €/an 
(financement 
régional) 

 

9.4 Dynamiser la 
production urbaine 

• Nombre de projets 
exemplaires en termes 
d’attractivité, de mobilité, 
d’emploi et de transition 
énergétique 

• Nombre de projets autorisés 
maintenant ou créant un 
accès aux étages 

• Jouer un rôle de facilitateur urbain pour permettre le 
développement de projets exemplaires 

• Veiller à maintenir ou créer des accès pour permettre 
l’occupation des étages dans les centres urbains (Namur et 
Jambes) et autres artères commerciales importantes (rue 
Patenier à Namur, chaussée de Louvain à Bouge, …) 

• Rassembler les propriétaires et les usagers pour favoriser la 
réhabilitation des îlots et des espaces publics (démarche 
similaire à celle menée pour le passage Wérenne) 

RH  

• Actuelles 

• Implication du 
BEVP et STV pour 
aménagement + du 
DPS pour 
l’occupation 
qualitative 

OP 7.2 
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N° 
OP OP Indicateurs  Actions  Moyens Lien vers  

9.5 
Agir sur les loyers et 
revitaliser certaines 
artères  

• Inventaire et cadastre 
réalisés 

• Nombre d’opérations 
réalisées et de 
logements créés 

• Inventorier les chancres urbains et artères à redynamiser 

• Réaliser le cadastre des opérations à mener (type et 
priorisation) 

• Assurer la mixité des fonctions (échelle du quartier) 

• Veiller à garantir la mixité sociale dans l’ensemble des 
opérations 

• Etablir un calendrier des opérations 

• Rechercher les partenaires publics et privés pour mener 
des opérations mixtes 

• Mener, sous réserve du respect du plan de gestion de la 
régie foncière, une politique foncière active : 

- via l’acquisitif  

- par la gestion des logements inoccupés 

- par des opérations de Rénovation urbaine ou Sites 
à réaménager  

RH  

Actuelles + 
BEVP 

Plan cohésion sociale 
Ancrage logement 

Sites à réaménager 
« Sowafinal 3 » 

Plan de gestion de la 
régie foncière 

 

9.6 Etudier l'opportunité 
d'élargir le piétonnier  

Etude réalisée 
• Concerter les commerçants et commerçantes, les 

habitants et les habitantes 

• Réaliser l'étude 

RB 

Budget à prévoir 
en consultance 
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CONTEXTE DE DÉVELOPPEMENT DU PROJET  

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur-ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il ?  

La politique économique de la Ville est en grande partie déléguée au BEP qui accueille, accompagne et offre des infrastructures aux entreprises situées ou désireuses de s’implanter sur 
le territoire. Cette politique économique est concertée et accompagnée par la Ville, notamment dans le cadre des zones d’activités économiques, mais parfois aussi autour de certains 
programmes. Dès lors, la Ville se consacre davantage sur la politique commerciale. 

Dans ce cadre, l’enjeu qui se présente est de répondre aux enjeux importants et complexes de l’attractivité urbaine et de la dynamique commerciale. Namur mérite une politique 
économique et commerciale à la hauteur des enjeux socio-économiques du développement de Namur. La Ville ne peut pas délaisser les seules initiatives au BEPN, à GAU et aux 
associations de commerçants. Elle doit aussi donner une vision et coordonner les politiques socio-économiques en partenariat avec les opérateurs publics et en concertation permanente 
avec les associations représentatives des acteurs privés. 

Le Collège communal a fait de l’attractivité urbaine et de la dynamique commerciale une thématique prioritaire à travers sa déclaration de politique communale pour la législature 2018 - 
2024 adoptée par le Conseil communal en date du 20 décembre 2018 (point n° 5). Le commerce occupe une dimension centrale au sein de cette thématique.  

L’attractivité urbaine peut se définir comme étant la capacité d’un territoire à attirer et à retenir les facteurs mobiles de production, de consommation et de population. L’enjeu est global 
et hautement transversal. Quant au « city branding » (marketing urbain), celui-ci porte sur l’identité territoriale comme vecteur de communication d’image vers un marché cible. Il s’agit 
d’une approche qui applique les techniques du marketing à la promotion et à la valorisation des villes. Ainsi, le marketing urbain peut être vu comme une déclinaison urbaine de la notion 
de marketing territorial. Là où le marketing territorial vise à promouvoir et valoriser le statut de capitale institutionnelle de la Ville de Namur aux niveaux régional, national et international, 
le « city branding » ou marketing urbain consiste à développer et à véhiculer l’identité de la Ville en la labellisant (Comme d’autres villes l’ont par ailleurs déjà développé (ex. : OnlyLyon, 
I Love NY, beBerlin, IAMsterdam, cOPENhagen (open for you), Madrid about you, …) 

Il s’agit de construire un portrait identitaire de la Ville, de renforcer ce qui la rend unique, les valeurs qui l’animent et d’exploiter et de valoriser sa « personnalité ». Cette identité se forge 
autour des atouts tant historiques de la Ville qu’actuels et futurs, tous devant décrire et devenir la vitrine tant d’une ville respectueuse de son histoire que d’une ville qui bouge et se 
transforme. Il s’agit de construire cette identité : 

- en mobilisant le citoyen et la citoyenne en développant chez eux un sentiment de fierté collective et d’appartenance ; 

- en captant les nouveaux résidents (par ailleurs objectif du schéma de développement communal – notion d’ « attractivité résidentielle ») ; 

- en fédérant les acteurs de terrain (Office du Tourisme, GAU, NEW, Associations de commerçants, pôles d’excellence (Universités, Hautes Ecoles, …), …) ; 

- en mettant en avant l’architecture et les infrastructures locales, les caractéristiques naturelles de la Ville, ses paysages et son environnement ; 

- en intronisant des icônes, réels ambassadeurs et ambassadrices de cette identité et autres symboles propres et emblématiques du territoire. 

L’ambition de l’Autorité communale, coulée dans sa déclaration de politique communale, est de permettre au commerce de rester un facteur d’attraction majeur de la Ville. L’enjeu est 
d’importance. Toutefois, le commerce constitue un des multiples facteurs d’attraction d’un territoire. Il faut capitaliser sur celui-ci et le redynamiser tout en développant par ailleurs une 
stratégie d’identité et d’attractivité de la Ville. L’objectif est de développer au sein de la Ville une stratégie d’attractivité urbaine afin de promouvoir et de valoriser l’attractivité et la 
compétitivité de notre territoire. Ce processus passe par la nécessité de fédérer, autour d’une identité partagée comme porte-drapeau symbolisant notre territoire, son identité et ses 
valeurs, toutes les forces vives locales et ses pôles d’excellence (Tourisme, Culture, Education (Université, …), Institutions, …). 

La Ville a développé des marques « coupole » : « Namur investit dans votre avenir », « Namur reprend Vie », afin de mieux communiquer sur les chantiers qui sont présents sur son 
territoire. Afin de préparer l’après chantier et d’anticiper le nouveau visage de la Ville, il est utile de développer une image/une identité de ville forte, attractive et partagée par les acteurs 
du territoire. 

Dans son rôle de facilitateur urbain de projets d’urbanisation exemplaires, la Ville, aidée par sa Régie foncière, souhaite garantir l’accès au logement, agir sur les chancres urbains et 
ainsi induire un effet d’entrainement (comme celui actuellement ressenti dans le quartier des Carmes mené par la rénovation du Caméo, …) 
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PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCÈS  

Principaux risques 
La multiplication des acteurs à impliquer. 
La multiplicité des identités/images de Ville.  
Le manque de moyens budgétaires pour concrétiser les actions à mener. 

Facteurs de progrès 

Moyens régionaux portant sur les opérations de revitalisation urbaine. 
Une bonne coordination et une communication claire de la compilation des résultats attendus à travers les nombreux objectifs du 
PST. 
Adhésion des acteurs namurois en faveur du rayonnement de Namur. 
Développement de collaborations approfondies avec l’office du tourisme – GAU – NEW – associations des commerçants et mise 
en commun des ressources. 
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OS 10 – Être une Ville qui développe des solutions créatives en matière de mobilité globale et durable  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

10.1 
Favoriser les 
déplacements 
alternatifs et collectifs 

• Nombre de véhicules 
partagés disponibles 
sur le territoire 
communal 

 

 

 

 

 

 

• Nombre de sites dédiés 
au stationnement des 
véhicules de 
covoiturage 

 

 

 

 

• Rapport d’études et / ou 
d’expérience sur un axe 
de circulation 

 

• Étendre l’offre de véhicules partagés 

 
 
 
 
 
 

 

• Encourager le covoiturage 

� Offrir des espaces de stationnement 
et regroupement des véhicules de 
covoiturage :  
- dans les P+R en amont des accès 

vers la Ville (Bouge, Erpent, 
Belgrade) 

- dans les "mini P+R" ou "parkings 
malins" 

- dans les zones de covoiturages ou 
mobi-pôles aménagés par le SPW 

� Etudier la possibilité de prioriser la 
circulation des covoitureurs sur 
certains axes. 

 
 
 

 

• Soutien aux initiatives privées des opérateurs, le cas 
échéant, en lançant un appel à candidature et en 
organisant une mise en concurrence pour augmenter/ 
encadrer le développement de l’offre. 

• Mais aussi : susciter/organiser/promouvoir l’offre en 
domaine privé (projets immobiliers, centres 
commerciaux). 

 

 

• Pas de moyens humains ou budgétaires spécifiques 

• Moyens à intégrer dans le développement des 
infrastructures (voir OS  relatif au stationnement). 
Eventuellement, prévoir un budget de promotion : à 
évaluer ultérieurement. 

 

 

 

• Pas de moyens spécifiques, mais une veille juridique 
et technologique et, le cas échéant, un travail de 
pionnier : concertation et innovation pour la mise en 
œuvre, ainsi qu’un important volet de communication.  
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N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

10.1 

(Suite) 
 
Favoriser les 
déplacements 
alternatifs et collectifs 

• Fiabilité du temps de 
parcours des bus sur 
les axes structurants : 
information TEC. 

• Travaux réalisés avec 
priorité « bus » 

 

• Nam’in Move : augmenter la vitesse 
commerciale, la fréquence et le confort 
des bus sur les axes structurants et 
autour de la gare de Namur 

- Aménager les abords de la gare de 
Namur : place Léopold, place de la 
Station, Mélot, av. de la Gare, 
Borgnet.  

- L'axe Rogier-Brabant jusqu'à la gare 

- Aménager la chaussée de Louvain 
avec une bande bus centrale 

- Aménager la N4 pour la sécuriser et 
fluidifier les bus entre Jambes et le 
futur P+R d’Erpent 

- Aménager la chaussée de Waterloo 
pour la sécuriser et fluidifier les bus 

• Moyens méthodologiques : importante coordination 
Ville/SPW/OTW, notamment au sein de comité de 
pilotage, mais aussi des comités techniques Nam’in 
Move 
- Le financement de la place Léopold est déjà prévu, mais 

nécessitera 200.000 € de révision de prix. L’avant-projet 
estimé à 4.000.000 € (dont 1.500.000 € de 
cofinancement) pour la place de la Station et le bld 
Mélot. La part communale serait éligible au PIC 2022-
2024 pour un subside relatif à la mobilité durable. 
Certains tronçons de la voie verte urbaine sont prévus en 
charge d’urbanisme ou intégrée au budget gare. 
L’élargissement du pont de Louvain pour piétons, 
piétonnes et cyclistes est estimé à  
350.000 €. 

- L’avant-projet est estimé à 2.000.000 € (dont 600.000 € 
de cofinancement) pour l’avenue de la Gare et la rue 
Borgnet. Toutefois, le projet pourrait être revu / adapté 
dans le cadre du PRU et du projet multifonctionnel du 
quartier Léopold.  

- Pour l’axe Rogier / Brabant, l’avant-projet est estimé à 
1.600.000 € (dont 350.000 € de cofinancement et 
600.000 € de subsides PIC) 

- Pour l’aménagement des différents axes structurants sur 
voiries régionales, les budgets sont prévus par le SPW et 
l’OTW. Les équipements STI et abribus sont prévus par 
la Ville. 

PIC 
PST 1  
OS 19 

OP 19.1. 
OP 35.3 
OS22 
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N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

10.2 
Favoriser les modes 
doux 

• Voie verte urbaine, 
boulevard de Meuse et 
Ravel de Wépion : 
travaux réalisés  
 
 

• Listing des 
aménagements de 
sécurité cyclable 
réalisés 
 

• Listing des déviations 
piétonnes et cyclistes 
mises en place dans la 
gestion des grands 
chantiers 

•  Nombre de stations et 
de vélos 
supplémentaires 

• Nouveaux 
aménagements 
cyclables réalisés sur 
les axes régionaux  

 

 

• Voie verte urbaine : aménager 
l’ensemble des tronçons de la VVU du 
pont d’Heuvy au pont du Luxembourg, 
ainsi que tout le long de la collectrice de 
Jambes 

• Réaliser l’encorbellement du boulevard 
de Meuse et la réfection du Ravel de 
Wépion 

• Régler les points noirs identifiés dans 
l’inventaire du plan cyclable 2, 
notamment pour élargir le réseau 
cyclable et le rendre accessible aux 
vélos à assistance électrique 

• Offrir des alternatives sécurisées, 
pratiques et confortables aux piétons, 
piétonnes et cyclistes dans le cadre des 
chantiers 

• Elargir l’offre de vélos partagés "Li Bia 
Velo", si possible, en y intégrant 
l’assistance électrique 

• Intégrer des aménagements cyclables 
sur les grands axes régionaux 

• Le financement de ces tronçons est déjà assuré dans 
le cadre de différents projets et différentes charges 
d’urbanisme. Un important travail de coordination, tant 
au niveau des études que de l’exécution reste 
nécessaire au niveau de la Ville. 

• Prévoir un budget de 50.000 € annuel pour renouveler 
et améliorer les marquages et régler divers "points 
noirs". Il serait utile d’étudier certains projets (Bureau 
d’études DVP) pour pouvoir répondre à d’éventuels 
appels à projet (subsidié ou cofinancé). 

• Il s’agit d’une vigilance permanente et d’un important 
travail quotidien, tant de la Police que de la Ville. Il est 
parfois utile de renforcer la communication ou la 
signalisation de manière spécifique. Généralement, 
cela peut être imposé aux entrepreneurs ou intégré 
dans les budgets classiques. Mais il ne faut pas 
exclure occasionnellement l’un ou l’autre complément 
budgétaire. 

• Suivant les demandes et le développement de projets 
immobiliers, le réseau pourra être étendu via des 
charges d’urbanisme ou, le cas échéant, par décision 
communale (environ 52.000 € par station équipée). 
Chaque station implique également une charge 
annuelle de fonctionnement (5.500 €). L’up-grade des 
« Li Bia Velo » avec assistance électrique nécessite 
une analyse technique, juridique et une négociation 
dans le cadre du contrat en cours.  

• Certains budgets sont prévus et d’autres à prévoir au 
niveau régional. La Ville doit néanmoins s’impliquer 
dans les études et veiller à la coordination générale du 
réseau cyclable namurois 

PST 1  
OS 19 
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N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

10.3 

Améliorer le trafic 
autour des 
établissements 
scolaires à la rentrée 
et la sortie des 
classes 

• Action de 
promotion 
réalisée 

 

• Nombre sites 
scolaires 
accessibles par 
une ou plusieurs 
zone(s) de 
dépose – minute 

• Règlement 
complémentaire 
de police et 
communication 
autour du 
nouveau statut 
d’une rue 
scolaire 

 

• Promouvoir une plateforme de covoiturage 
adaptée à la mobilité scolaire auprès écoles et 
parents d’élèves 

 

• Elargir l’offre de dépose-minute, avec 
cheminement sécurisé jusqu’aux établissements 
scolaires : au centre-ville de Namur et Jambes, 
mais aussi près des grands sites scolaires 
(Champion, Erpent, Malonne, …). 

 

• Expérimenter l’aménagement d’une rue scolaire 

• A priori, peu de moyens, mais à préciser : 
financement ou inscription à la plateforme, 
promotion de celle-ci (flyers dans les écoles, …). 
Attention toutefois à limiter l’implication du 
personnel communal ou alors envisager un 
renfort…  

• A priori, peu de moyens. Pour le centre-ville, cette 
question sera notamment traitée dans le cadre 
d’une étude mobilité complémentaire. Une fois la 
zone définie, une étude devra préciser la nécessité 
d’aménager celle-ci et de prévoir des 
cheminements sécurisés. Dans les cas simples, les 
budgets seront très limités (marquage, 
signalisation) ; pour d’autres, il faudra aménager 
les lieux et cheminements (100.000 € pour 
aménagements et mobilier, mais projets à étudier 
et budget à préciser). 

• A priori, peu de moyens techniques, mais une 
probable concertation et communication 
importante, ce qui impliquera fortement les services 
communaux et de Police 

 
OS22 

10.4 
Mettre en œuvre le 
PCM de Namur 
actualisé 

• Collectrice 
aménagée 

 

• Aménagement 
des carrefours à 
feux et autres 
conditions du 
permis de la 
MAP 

• Accompagner le projet de collectrice et de 
suppression des passages à niveaux sur 
Jambes 

 

• Accompagner la mise en œuvre de la première 
phase de réorganisation de la circulation sur 
Salzinnes dans le cadre de la construction de la 
MAP 

• Accompagner des études de projet et procédure de 
permis : a priori, pas de moyens spécifiques, mais 
un travail de suivi et de coordination important.  

• Accompagnement des conditions du permis de la 
MAP : a priori, pas de moyens spécifiques, mais un 
travail de suivi et de coordination important. 

PST 1  
OS 19 
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10.5 

Veiller à augmenter le 
recours aux 
motorisations 
alternatives pour les 
déplacements 

• Nombre de nouveaux 
permis délivrés 
intégrant une borne de 
rechargement 
électrique ou CNG 

• Nouveau règlement 
« taxis » 

• Niveau d’émission des 
nouveaux véhicules 
légers acquis par la 
Ville 

• Stations équipées CNG 

• Nombre de bornes 
publiques 

 

• Inciter les nouveaux grands ensembles 
immobiliers à un équipement en bornes pour le 
rechargement électrique ou CNG 

• Conditionner l’octroi des nouvelles licences de 
taxi à des véhicules faible émission    

• Favoriser l’acquisition de nouveaux véhicules 
pour le parc automobile au critère zéro ou 
faible émission et visibiliser le rôle exemplaire 
de la Ville en la matière 

• Favoriser les stations CNG 

• Développer les infrastructures et la gestion de 
bornes publiques de recharge pour véhicules 
électriques 

• Mettre en place une veille technologique, 
juridique et économique sur le développement 
des motorisations "vertes" et le rôle des 
pouvoirs locaux dans le développement de 
ceux-ci 

• A priori, peu de moyens : incitation sur base 
volontaire auprès des promoteurs et 
gestionnaires de centres commerciaux. Le cas 
échéant, cet équipement peut être envisagé 
comme charge ou condition d’urbanisme. 

• A priori, peu de moyens : conditions à intégrer 
dans la réglementation communale. 

• Outre l’acquisition de quatre véhicules, dont 
certains subsidiés (DSA), il faut aussi équiper le 
parking communal de bornes de recharges 
(DBA). Une réflexion plus vaste est en cours sur 
l’amélioration environnementale du parc 
automobile 

• Partenariat avec ORES et borne financée dans 
le STI : l’évaluation doit s’intégrer dans la 
réflexion autour de la mission de veille proposée  

• A priori, peu de moyens : colloques, lectures, 
contacts, appui d’ORES et du SPW, … Mais il 
faudra peut-être, le cas échant, envisager une 
expertise ou un accompagnement. 
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CONTEXTE DE DÉVELOPPEMENT DU PROJET  

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur-ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il ?  

Favoriser les déplacements alternatifs et collectifs 

Les véhicules partagés répondent mieux à la notion de service et de multimodalité. En outre, ils répondent aussi au défi de limiter l’occupation de l’espace public au centre-ville. 

L’objectif est donc ici d’étendre l’offre de véhicules disponibles, par l’opérateur actuel mais aussi éventuellement d’autres. Il s’agit également d’être attentifs pour rencontrer d’autres types de véhicules partagés 
ou d’autres formes de partage : covoiturage, véhicules partagés électriques, véhicules en attente à des stations dédiées ou véhicules géolocalisés disponibles sur le territoire urbain, … En s’inscrivant dans les 
objectifs FAST de la Wallonie, il s’agit d’augmenter le nombre d’occupants par véhicule. Conformément au PCM 2018, il s’agira d’offrir des zones de stationnement dédiées au covoiturage : les P+R en amont 
des accès vers la ville, les « mini P+R », les zones de covoiturage et mobi-pôles aménagés par le SPW.  

Outre le regroupement et stationnement des véhicules de covoiturage, une réflexion doit être menée sur l’utilité et la possibilité de prioriser le covoiturage dans la circulation (bande dédiée ou autre). 

Nam’in Move est la vision ambitieuse du TEC Namur Luxembourg pour réorganiser l’offre de transport en commun autour d’axes structurants prioritaires. La Ville de Namur adhère à ce projet et participe à sa 
mise en œuvre depuis le précédent PST. A présent, d’importants travaux sont programmés, principalement dans le quartier de la gare et sur les grands axes. Le succès de ce programme dépendra de la priorité 
réelle donnée aux bus dans les aménagements, mais aussi des financements, des permis et des plannings de travaux. 

Favoriser les modes doux 

La Ville de Namur a déjà initié une politique cyclable ambitieuse, notamment dans le PST 1, mais aussi et surtout grâce à son plan communal cyclable subsidié par la Wallonie pendant 5 ans. La voie verte 
urbaine a été étudiée et est aménagée progressivement. Il est parfois difficile d’en comprendre toute l’utilité tant que cet axe cyclable structurant ne relie pas en continu des grands pôles. Cela devrait être 
l’objectif du PST 2, sous réserve des plannings d’études et de travaux dont les investissements majeurs dépendent du SPW. 

D’autres aménagements cyclables étudiés devraient se concrétiser dans les prochaines années. Enfin, outre les « grands investissements », l’aménagement de « petits points » à sécuriser reste une 
préoccupation importante pour assurer des itinéraires sécurisés. L’évaluation du premier plan vélo a permis de lister une série d’améliorations et d’extensions à envisager dans un plan vélo n° 2. Il s’agira aussi 
d’assurer la sécurisation des cyclistes après les travaux d’entretien de voirie. Un budget raisonnable, mais régulier, doit permettre d’assurer la qualité et la continuité des cheminements cyclables. Il en sera de 
même sur les axes régionaux, à charge du SPW. 

Améliorer le trafic autour des établissements scolaires 

Les écoles sont des pôles de déplacement importants au quotidien. Outre leurs impacts sur la mobilité, les cheminements vers les écoles doivent être sécurisés pour limiter les risques et donner confiance 
dans les déplacements en mode actif. A cet égard, les zones de dépose-minute doivent être développées et accompagnées de cheminements piétons jusqu’aux écoles, au centre-ville, mais aussi pour les 
grands sites scolaires générateurs de trafic important. Ici aussi, le covoiturage doit être organisé pour limiter le nombre de véhicules et augmenter la charge de ceux-ci. Enfin,  le nouveau statut de « rue 
scolaire » mérite d’être expérimenté afin de donner la priorité à la sécurité et la convivialité des entrées et sorties d’écoles. Cela nécessitera cependant un accompagnement et une communication, en partenariat 
avec les écoles, à destination des parents. 

Mettre en œuvre le Plan Communal de Mobilité (PCM) de Namur actualisé 

Après un premier plan de mobilité en 1998, complété d’un PCM spécifique à Jambes en 2009, Namur a actualisé sa vision de la mobilité dans le cadre d’un nouveau PCM clôturé en 2018 et approuvé par le 
Collège communal début 2019. Parmi les actions prioritaires, il s’agit de concrétiser la collectrice de Jambes, déjà espérée dans le PST 1, mais dont les études ont pris plus de temps afin d’y intégrer les 
suppressions de passage à niveaux souhaitées par Infrabel. A présent, les études sont bien avancées et devraient déboucher sur des procédures de permis avant de lancer les travaux. Autre priorité : améliorer 
la mobilité sur Salzinnes, notamment à travers certains aménagements fixés en condition dans l’octroi du permis pour la Maison administrative de la Province. 

Veiller à augmenter le recours à l’électrique comme énergie pour se déplacer 

Tant pour améliorer la qualité de l’air ou pour limiter la dépendance aux énergies fossiles, ou encore pour accompagner l’évolution du secteur automobile, Namur doit pouvoir accueillir un parc plus important 
de véhicules électriques. A ce titre, il s’agit d’offrir des stations d’approvisionnements pour ces nouvelles motorisations : recharge électrique ou CNG. Plus particulièrement pour les bornes de rechargement 
électrique, une offre de bornes publiques doit être présente sur le territoire, mises en service à l’initiative du privé ou dans le cadre d’un partenariat public / privé dont les modalités doivent être étudiées. Dans 
la continuité du TEC qui a déjà adapté une partie importante de son parc de véhicules, les taxis devront eux aussi faire l’acquisition de véhicules à faible émission. Et il en sera de même pour le parc de 
véhicules communaux. 

Le développement du secteur, son impact sur l’environnement et l’énergie, mais aussi les conditions juridiques de fourniture doivent faire l’objet d’un suivi attentif. Il ne faut d’ailleurs pas renoncer à se tourner 
vers plusieurs systèmes de motorisation « verte » comme le CNG ou d’autres. 
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PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCÈS  

Principaux  risques  

Risques généraux :  
Si la concrétisation d’une action, un objectif opérationnel ou même davantage n’est pas de nature à justifier à lui seul un renfort de moyens humains, l’ambition 
des objectifs poursuivis pour une ville plus « mobile » nécessitera soit des renforts de moyens humains, soit de revoir les plannings ou ambitions. Mais il est 
difficile à ce stade de quantifier les moyens globaux. Le respect des plannings et objectifs à atteindre dépendra aussi de la charge des tâches « hors PST », 
notamment dans le suivi de la mobilité autour des chantiers, autour des évènements, autour des projets d’urbanisme et des autres attentes des usagers ou de 
l’Autorité communale. 
Ces risques relatifs aux moyens humains concernent bien entendu le service Mobilité, mais aussi le Bureau d’études des Voies publiques : deux services déjà 
soumis à une forte charge de travail. D’autres services internes sont également impactés, mais aussi des partenaires externes qui expriment eux aussi les limites 
de leurs capacités d’études et de suivi de projet (notamment la Direction des Routes de Namur et le Bureau d’études de l’Opérateur de Transport Wallon). 

Favoriser les déplacements alternatifs et collectifs 
La volonté d’extension de l’offre de véhicules partagés dépend d’initiatives privées. La tendance de la demande est à la hausse et donc, on peut espérer que 
l’offre suivra, quitte à lancer un appel à d’autres opérateurs. Mais la Ville n’a pas la maitrise complète de cette offre. 
L’encouragement du covoiturage dans les parkings tout comme dans la circulation dépend de moyens techniques (et réglementaires) d’accès et de contrôle. Il 
n’y a pas de solutions évidentes à ce stade. 
L’aménagement des axes bus pourrait être retardé par les différents autres travaux. En outre, les travaux impactent aussi la vitesse commerciale des bus. Ainsi, 
malgré les investissements, surtout si les mesures « prioritaires » pour les bus ne sont pas suffisantes, les efforts d’investissement pourraient ne pas être 
suffisants pour convaincre et servir une clientèle plus nombreuse… 

Favoriser les modes doux 
Plusieurs investissements importants dépendent d’études et de crédits régionaux. Ils ne sont pas complètement garantis à ce jour. 
Améliorer le trafic autour des établissements scolaires 
Vu le nombre de sites concernés et l’importance de la problématique, cet objectif ne pourra toucher l’ensemble des établissements. En outre, il n’y a pas de 
mesures simples et cela touche aux habitudes des usagers. Ce sera donc énergivore en termes d’études, de concertation, de mise en œuvre. 
Attention aussi à limiter l’implication du personnel communal ou alors envisager un renfort… dans les réunions (nombre d’établissements), surtout en soirée 
(disponibilité et récupération au détriment d’autres tâches). 

Mettre en œuvre le Plan Communal de Mobilité (PCM) de Namur actualisé 
Tandis que les besoins sont déjà importants aujourd’hui et que les objectifs sont clairement identifiés, le décalage de temps pour leurs mises en œuvre risque 
de nécessiter des adaptations. 
D’autre part, entre les propositions du PCM et les études opérationnelles, certaines mesures risquent de ne pas atteindre les objectifs pour des raisons techniques 
ou autres. 
Rappelons aussi que le PCM doit être mis en œuvre par l’ensemble des partenaires, ce qui nécessite une volonté partagée, une bonne coordination technique 
et les moyens disponibles.  

Veiller à augmenter le recours à l’électrique comme énergie pour se déplacer 
Cette action doit s’intégrer, tant dans l’optimisation du parc de véhicules que dans les objectifs environnementaux, énergétiques et de santé liés au trafic 
automobile. Dans ces conditions, un renouvellement important de la flotte de véhicules et un meilleur partage sont privilégiés par le DSA. L’acquisition de 
véhicules électriques rencontre partiellement cet objectif. 
L’équipement de stations et bornes de rechargement doit s’inscrire dans un secteur économique et de mobilité en mutation. L’offre publique doit être 
complémentaire à l’offre privée. En outre, les pouvoirs locaux ne peuvent pas revendre de l’énergie. Il faut donc aussi trouver le bon modèle qui rencontre les 
contraintes du gestionnaire du réseau de distribution et les opérateurs de fourniture. 
Sans rester inactif dans le domaine, il convient de rester prudent et ouvert aux évolutions du secteur. Une veille technologique, juridique et économique s’avère 
indispensable. Le CNG se présente comme une alternative énergétique intéressante. 
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Facteurs de 
progrès  

Vu l’ambition de cet objectif stratégique, il devra se développer sur plus d’une dizaine d’années. Toutefois, il est raisonnable d’atteindre des premiers résultats 
plus rapidement. 
Il est certain qu’un renfort de personnel et une bonne coordination avec l’ensemble des acteurs permettrait d’avancer plus efficacement dans les objectifs 
annoncés. 

Favoriser les déplacements alternatifs et collectifs 
Une évolution du marché pour les véhicules partagés facilitera les investissements privés dans ce secteur. 
Au niveau de la Ville, une concession ou une autre forme de marque d’intérêt et de mise en concurrence pourrait encadrer le développement de l’offre et rassurer 
en partie des investisseurs. 
La promotion du covoiturage sera d’autant plus efficace que les usagers auront un avantage (financier ou priorité d’accès). Pour cela, un encadrement 
règlementaire et technique sera utile. Une veille technologique et juridique, des concertations avec la Wallonie seront nécessaires. 
L’enjeu pour Nam’in Move est de créer un « cercle vertueux » où l’offre de qualité (vitesse, fiabilité, confort) rencontre à chaque fois une clientèle plus fidèle et 
convaincue. Pour cela, il faut anticiper l’augmentation de clientèle par des aménagements et un réseau ambitieux et volontariste : budget régionaux et 
communaux, priorité « forte » aux bus. 

Favoriser les modes doux 
La Ville dispose déjà d’une bonne vision (plan vélo, étude voie verte urbaine, …). Une bonne coordination et un suivi des dossiers sera nécessaire, mais ne 
pourra suffire pour les investissements régionaux qui nécessitent des études et des crédits. 
Améliorer le trafic autour des établissements scolaires 
L’étude de circulation « centre-ville » pourra intégrer cette question des déposes-minutes pour les établissements scolaires du centre-ville et ce, d’autant que le 
nombre d’emplacements de stationnement en voirie tend à diminuer au profit d’autres aménagements. 
Suivant les propositions et études, des budgets spécifiques devront permettre de concrétiser les aménagements et cheminements. Ces budgets sont difficiles à 
évaluer à ce stade. 
Pour le trafic au centre-ville, il serait utile d’avoir l’appui des gardiens de la paix pour la mise en œuvre. Et pour la concertation avec les établissements, l’appui 
du service Communication et Participation sera utile. 

Mettre en œuvre le Plan Communal de Mobilité (PCM) de Namur actualisé 
Il sera nécessaire d’organiser des réunions de coordination et tenir à jour un tableau de suivi annuel des mesures étudiées et mises en œuvre. 
Les études et moyens budgétaires régionaux seront indispensables. 
Veiller à augmenter le recours à l’électrique ou CNG ou d'autres motorisations vertes comme énergie comme énergie pour se déplacer 
Une mission d’expertise externe serait sans doute utile pour accompagner la Ville à identifier les enjeux et contraintes du secteur, ainsi que valider les 
recommandations et actions prioritaires. Il s’agirait d’éviter un investissement peu productif du personnel communal dans les démarches ou, plus grave, éviter 
d’investir dans des démarches non concluantes. 
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OS 11 – Être une Ville qui développe des solutions créatives en matière de stationnement 

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

11.1 
 

Concrétiser de 
nouveaux parkings 
souterrains 

• Octroi des permis 
uniques (urbanisme et 
environnement) 

• Ouverture et mise en 
service des parkings 

• Créer un nouveau parking sur le 
site des Casernes 

• Mettre en service un parking au 
Grognon 

• Créer un nouveau parking 
souterrain – place du Palais de 
Justice 

• Créer un nouveau parking 
souterrain sur le site Léopold 

• Peu de moyens spécifiques : suivi de la bonne exécution 
de la promotion immobilière et du permis ; intégration du 
projet dans le STI. 

• Peu de moyens spécifiques : suivi de la bonne exécution 
de la concession.  

• Peu de moyens spécifiques, mais une attention particulière 
sur la procédure de permis, puis sur les conditions de 
chantier en centre-ville. 

• Peu de moyens spécifiques. Attention particulière dans le 
cadre du projet multifonctionnel du quartier Léopold et son 
intégration dans les espaces publics et voiries du quartier 

 
PST 1 

OP 20.2 
 

11.2 Concrétiser de 
nouveaux parc-relais 

• Octroi des permis 
d’urbanisme 

• Ouverture et mise en 
service des parkings 

• Mettre en service un P+R à Bouge 

• Créer un nouveau P+R à Erpent 

• Créer un nouveau P+R à Belgrade 

• Créer deux parkings publics sur le 
site de la gare de Jambes (SNCB 
et Acina) 

• Les travaux sont en phase d’exécution par l’OTW, sauf le 
cabanon d’accueil doit être réalisé par la Ville (185.000 € 
en MB1 2019). Travail de coordination, puis mise en 
exploitation (technique et services, y compris navettes et 
promotion). Suivi du permis et travaux d’aménagement de 
la chaussée de Louvain. 

• A priori, peu de moyens, si ce n’est de la coordination. 
Projet à charge de l’OTW. 

• A priori, peu de moyens, mais un gros travail d’intégration 
dans l’approche territoriale : choix et maitrise foncière pour 
implémenter le projet… 

• A priori, peu de moyens, mais coordination et valorisation 
des parkings Acina et SNCB à réaménager. A intégrer 
dans le STI et collectrice régionale. 

 
PST 1 

OP 20.1 
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N° 
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

11.3 
Mutualiser et 
valoriser l’offre de 
stationnement 

• Cartographie et 
information mise en ligne, 
signalisation mise en 
place 

• Permis d’urbanisme pour 
parking, ouverture et 
mise en service du 
parking 

• Stationnement disponible 
en open data 

• Stationnement disponible 
valorisé sur panneaux à 
message variable et open 
data 

• Conclusions et 
recommandations 
validées par l’Autorité 
communale 

• Mutualiser l’offre de parking : 
"parkings malins "(parkings gratuits 
le long des axes de transport public 
ou pistes cyclables) 

• Développer le parking Woitrin, à 
Salzinnes 

• Offrir et valoriser des 
emplacements "shop&go", 
notamment place de l’Ange 

• Informer les usagers sur l’offre de 
stationnement en "temps réel" : 
P+R, parkings en ouvrage, 
parkings en voirie 

• Etudier la faisabilité d’implanter un 
ou plusieurs centre(s) de 
distribution urbaine (mobilité, 
foncier, économique, juridique) 

• A priori, peu de moyens. Mais un travail d’identification, de 
concertation, de cartographie, de signalisation et de 
promotion… 

• Première estimation évaluée à 2.100.000 € d’investissement 
(dont voirie et 750.000 € d’évacuation de terres polluées) 
pour 360 places, considérant que la nouvelle voirie et le 
passage sous voies sont réalisés et financées par la 
Province de Namur. Etude et exécution de projet par les 
services (financement régional nœud intermodal ?) 

• Projet intégré dans le STI avec financement FEDER. Travail 
technique et de communication important à prévoir 

• A priori, peu de moyens : prévu dans STI (FEDER), mais 
travail de collecte, négociation avec parkings privés, 
promotion, de mise à jour et valorisation auprès des services 
de guidage en ligne. 

• 30.000 € pour un marché de service pour étude stratégique 
et opérationnelle d’implantation d’un centre et/ou réseau de 
distribution urbaine. 

MAP 
PCM 

(Salzinnes) 
 

FEDER 
(STI) 
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CONTEXTE DE DÉVELOPPEMENT DU PROJET  

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur-ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il ?  

Le projet permet de renforcer l'offre de stationnement au profit de tous les usagers du centre-ville (principalement travailleurs et travailleuses, visiteurs et visiteuses) et permet 
d'améliorer la qualité de vie des riverains et riveraines, visiteurs et visiteuses du centre-ville, ainsi que d'améliorer l'attractivité (économique, touristique) de Namur. 

La disparition de nombreuses places de parking en centre-ville est nécessaire pour améliorer la qualité des espaces publics et obtenir un meilleur partage de ceux-ci entre tous 
les modes. Notons ainsi la piétonisation projetée dans le cadre de l’aménagement des place M. Servais, place du Palais de Justice, place Saint-Aubain, …   

La disparition prochaine des parkings des Casernes au profit de projets immobiliers (nouveau palais de justice et promotion immobilière de logements, commerces et services) 
supprimera également un site de parking qui était bien utile aux travailleurs depuis des années.  

La diminution de la circulation au centre-ville est également nécessaire. Des études comme le report du trafic de transit derrière la gare ont pris comme hypothèse l'existence 
des trois P+R supplémentaires afin d'éviter un appel inutile de véhicules ("ventouses") vers la Corbeille. 

En outre, la disparition du parking des Casernes pour la construction du nouveau Palais de Justice accentue le déficit en stationnement dans la Corbeille et à proximité. 

Par conséquent, il faut offrir aux travailleurs du centre-ville et aux navetteurs des alternatives aux parkings existants en voie de disparition. 

A côté des parkings en ouvrage et des parkings-relais déjà projetés, deux parkings seront aménagés aux abords de la gare de Jambes, un parking complémentaire sera prévu 
sur Salzinnes et enfin, des parkings « malins » offriront des poches de stationnement compatibles avec le réseau de transport en commun pour rejoindre le centre-ville. 

La télé jalonnement et l’information sur la disponibilité de stationnement « en temps réel » tendra à améliorer l’accessibilité de Namur en permettant aux usagers de se rendre 
directement aux emplacements disponibles. 

La question des livraisons est en pleine évolution et est un enjeu à la fois économique et de mobilité. Les zones de livraison ne sont plus suffisantes pour répondre à elles 
seules à cet enjeu. Un ou plusieurs centre(-s) de distribution pourrai(-en)t permettre d’offrir les services nécessaires à l’approvisionnement des commerces et bureaux sans 
surcharger la circulation et le stationnement au centre-ville par des véhicules de livraison peu adaptés ou dont l’activité peut nuire à la qualité de vie dans le centre-ville. 
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PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCÈS  

Principaux 
risques 

Parkings souterrains : 

- Place du Palais de Justice : la construction d’un parking souterrain au centre-ville, proche des activités actuelles du Palais de Justice et surtout des activités de recherches 
universitaires est plus complexe que prévu. Cela pourrait nécessiter de revoir les techniques de construction, voire le projet.  

- Quartier Léopold : le projet de parking sera lié au projet immobilier mixte multifonctionnel et autres fonctions. Sa concrétisation dépendra donc de celle du projet 
multifonctionnel sur l’îlot Léopold qui fait l’objet d’un processus de co-construction contesté fortement par certains. 

Parcs-relais : 

- Bouge : le P+R ne sera peut-être pas complètement équipé, mais sera accessible avant la fermeture des parkings aux Casernes. 

- Belgrade : l’implantation et la maitrise foncière n’est pas garantie à ce stade, mais doit s’intégrer dans l’approche territoriale des projets en entrée de ville sur Belgrade. 
Ensuite, viendront les questions relatives au financement. 

- Parking Salzinnes – Woitrin : identifié pour répondre aux enjeux complémentaires de stationnement sur Salzinnes, le coût estimé de ce parking risque d’être trop élevé 
s’il reste à la seule charge communale, surtout qu’il existe un risque réel de coût supplémentaire lié à une probable pollution du sol. Rappelons aussi que ce projet est 
étudié en interne au Bureau d’Etudes des Voies publiques, mais dont la charge de travail est déjà fort importante ; ceci pourrait aussi avoir un impact sur les plannings. 

- Parkings « malins » : travail méticuleux de repérage, de cartographie et de valorisation qui devra mobiliser un temps de travail peu disponible actuellement au sein des 
services. Certains sites nécessiteront peut-être un peu d’aménagement et surtout une signalétique 

- Emplacements « shops & go » : Travail de communication à prévoir 

- Etude de faisabilité pour centre(s) de distribution : question complexe au centre de la mobilité, mais aussi de la vie économique et commerciale. En outre, il faudra un 
modèle de financement et de gestion viable… 

Facteurs de 
progrès 

Vu l’ambition de cet objectif stratégique, il devra se développer sur plus d’une dizaine d’années. Toutefois, il est raisonnable d’atteindre des premiers résultats plus 
rapidement, surtout que les premiers « nouveaux » parkings ont été initiés sous la précédente législature. 

Il est certain qu’un renfort de personnel et une bonne coordination avec l’ensemble des acteurs permettrait d’avancer plus efficacement dans les objectifs annoncés. 

Parcs-relais : 

De manière générale, assurer une bonne desserte (avec renfort navette P+R), y compris l’aménagement des axes bus entre P+R et centre-ville. 

- Belgrade : une maitrise juridique et foncière, ainsi qu’un financement de l’aménagement du P+R 

- Jambes Acina et Jambes SNCB : panneaux à message variables supplémentaires pour information sur la disponibilité de stationnement. 

- Parking Salzinnes – Woitrin : une reconnaissance de ce projet comme nœud multimodal, accompagné d’un co-financement régional permettrait de concrétiser plus 
facilement ce projet. 

- Emplacements « shops & go » : une bonne communication et promotion 

- Information stationnement en temps réel : réseau de panneaux à message variable, mais aussi valorisation des données auprès des opérateurs tiers (gps, cartographies 
et services en ligne) 

- Etude de faisabilité pour centre(s) de distribution : qualité d’expertise du prestataire de services, transversalité avec les acteurs économiques du centre-ville et de 
logistique. 
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OS 12 – Être une Ville qui développe un système de services de mobilité (MaaS)  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

12.1 Créer une plateforme 
de services de Mobilité  

• Démarches accessibles 
en ligne 

• Systèmes de droit 
d’accès opérationnel 

• Systèmes de contrôle 
opérationnel 

• Améliorer les services aux riverains : 
cartes riverains et accès piétonniers 

• Améliorer d’autres services 
spécifiques : 

- accès pour certaines 
catégories : bus et taxis sur 
voies dédiées, stationnement 
PMR, stationnement, … 

- autorisations particulières 
d’accès au piétonnier ou de 
stationnement en voirie 
(personnel médical en service, 
déménagement, entrepreneurs 
pour travaux, …) 

• Développement et mise en ligne par le DSA 

• La fiche FEDER relative aux espaces urbains intelligents a 
été adaptée afin de permettre un cofinancement du 
développement de ces services connectés. 

• Un premier montant de 350.000 € est prévu. Il faudra 
évaluer le niveau de services souhaité et les besoins 
budgétaires complémentaires éventuellement nécessaires. 

• Il est proposé de réserver un montant de 150.000 € 
(complémentaire au montant de 350.000 € déjà prévu au 
FEDER). 

• Du niveau d’engagement budgétaire dépendra le niveau de 
développement des services. 

FEDER 
OP 2.2.  

12.2 

Contrôler les droits 
d’accès aux services 
limités de circulation et 
de stationnement 

• Contrôle effectif du 
stationnement avec 
véhicule et matériel 
connecté et lecture 
rapide de plaques 

• Contrôle des infractions 
routières, sous forme de 
sanctions 
administratives 
communales ou 
moyennant un protocole 
d’accord avec le 
Procureur du Roi 

• Utiliser un véhicule connecté à la 
plateforme de données et de services, 
afin d’assurer une large couverture 
des zones de stationnement à 
contrôler, grâce à la lecture rapide des 
plaques minéralogiques des véhicules 
autorisés ou non.  

• Contrôler le respect de certains accès 
grâce à la technologie ANPR : bandes 
bus, boucles de circulation, piétonnier, 
… 

• Des démarches exploratoires sont en cours. Diverses 
formules existent, tant sur le niveau de service que sur les 
formules de financement. 

• A priori, l’investissement et le service seront couverts par 
les nouvelles recettes (redevances et sanctions 
administratives communales), notamment dans le contrôle 
des zones bleues trop peu contrôlées à ce jour. 

• Une étude spécifique devra évaluer plus finement l’impact 
financier (tant en recettes qu’en dépenses) de ce projet. 

• Il s’agit avant tout d’optimiser l’usage des caméras ANPR 
utilisée dans le STI. Toutefois, certains équipements 
complémentaires seront nécessaires et pourront être 
financés à hauteur de 80.000 € dans le cadre du FEDER 

FEDER 
OP 36.2.  
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CONTEXTE DE DÉVELOPPEMENT DU PROJET  

 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il? 

Offrir à chaque usager un bouquet de services de mobilité aussi complet et personnalisé que possible, en cohérence avec la politique communale de mobilité, dans 
le respect du Règlement Général de Protection des Données à caractère personnel et en bonne intégration avec les standards de services plus larges. 

Créer une plateforme de services de mobilité offerts par la Ville de Namur, avec toutes les facilités de commande et de payement; Digitaliser et étendre l'offre de 
services de mobilité. 

Utiliser un véhicule connecté à la plateforme de données et de services, afin d'assurer une large couverture des zones de stationnement à contrôler,  grâce à une 
lecture rapide des plaques minéralogiques des véhicules autorisés ou non. 

Ce type de contrôle permettra notamment de couvrir les zones bleues et/ou d'opérer plusieurs contrôles quotidiens dans les zones "sensibles". 

Le passage de la scancar permettra enfin aux agents de la brigade de se concentrer directement sur les véhicules en défaut et/ou d'opérer d'autres contrôles 
(piétonnier, notamment). 

Complémentairement, les données fourniront de précieuses indications statistiques sur le stationnement en ville. 

Utiliser les technologies. 
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PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCÈS  

 

Principaux risques 

Pour les actions éligibles au FEDER : risque de perte d’éligibilité si les dépenses ne sont pas payées avant le terme de la programmation. 

Plateforme de services de mobilité 

Cartes riverains : le développement informatique devra être interopérable pour évoluer vers de nouvelles plateformes (de payement ou autre) ; 
par ailleurs, le risque de rupture numérique ne doit pas faire abandonner la possibilité d’une gestion « non dématérialisée » classique. 

Accès aux piétonniers : prévoir un système intégré de gestion des droits et commande des systèmes d’accès et de contrôle. 

Autorisations particulières d’occupation du domaine public : rencontrer toutes les formes de demandes dans un service « en ligne » convivial et 
intégré. 

Contrôler les droits d’accès 

Contrôle du stationnement avec des véhicules et équipements connectés : modifier l’organisation du contrôle, dresser des constats fiables, ne 
pas déshumaniser la gestion du stationnement et la présence du personnel communal en ville 

Contrôle de la circulation avec ANPR : risque que le Parquet ne poursuive pas certains constats jugés non prioritaires, faute de moyens 

Zones « basse émission » 

Analyse technique et juridique des modalités : acceptation sociale de la règlementation qui doit être bien proportionnée aux objectifs et enjeux, 
malgré les impacts économiques, culturels et sociaux de cette règlementation. 

Facteurs de progrès 

Plateforme de services de mobilité 

Cartes riverains : maîtrise interne des développements et ajustements informatiques 

Accès aux piétonniers : éligible au FEDER 

Autorisations particulières d’occupation du domaine public : géolocalisation de tous les emplacements de stationnement réglementés ; éligible 
au FEDER 

Contrôler les droits d’accès 

Contrôle du stationnement avec des véhicules et équipements connectés : Bonne organisation, sécurité et valorisation du personnel de contrôle 

Contrôle de la circulation avec ANPR : prise en charge par la Police de Namur, en concertation avec la Ville et le Parquet. 

Zones « basse émission » 

Analyse technique et juridique des modalités : expertise technique et juridique pour bien cibler les contours de la règlementation et du projet ; 
éligible au FEDER 

Entrée en vigueur : un bon plan de communication, misant sur les aspects de santé, de mobilité et de qualité de vie 
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OS 13 – Être une Ville qui développe son attractivi té économique, vecteur d’emploi sur son territoire  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

13.1 
Soutenir le déploiement 
des parcs d’activités 
économiques 

• Procédure de site à 
réaménager 
achevée et 
approuvée 

• Parc mis en œuvre, 
terrains 
commercialisés 

• Développer le Site des casernes militaires « de la Plaine » à Belgrade : 
parc d’activités économiques urbain, avec d’une part la valorisation des 
entrepôts pour de la logistique urbaine, et d’autre part et dans un 
deuxième temps, la création d’une micro-zone artisanale sur le terrain de 
la plaine : lancement de la procédure de site à réaménager par le 
Bureau économique de la Province de Namur (BEPN) 

• Développer le Parc d’activités économiques de Bouge : réalisation d’un 
nouveau parc d’activité économique baptisé « Care-YS » qui vise à 
accueillir des entreprises actives dans le secteur de la santé, et plus 
spécifiquement dans les domaines : de l’autonomie des personnes 
âgées, malades ou handicapées, de la santé nutritionnelle et de l’e-
santé : expropriation, équipement, mise en œuvre et commercialisation 
des terrains par le Bureau économique de la Province de Namur 

 

 

13.2 

Construire un maillage 
concret des acteurs de 
terrain pour maximiser 
le développement 
économique et les 
opportunités d’emploi 

• Nombre d’initiatives 

• Recenser et amplifier les interactions, les échanges et les coopérations 
entre les acteurs locaux de l’emploi, de la formation et de l’innovation 
(Salons de l’emploi, bourses pour l’emploi et Jobs Day, moments 
fédérateurs, de rencontres entre les associations actives dans les 
domaines des métiers et de la formation pour un partage d’expérience et 
une rencontre avec le public comme avec les entreprises) 

• Montrer la richesse entrepreneuriale namuroise, les secteurs qui 
embauchent au quotidien et vers lesquels les demandeurs et 
demandeuses d’emploi ne se dirigent pas nécessairement (soutien aux 
initiatives comme Journées entreprises, de l’artisanat, de la construction, 
Journée découverte des métiers à la Ville de Namur) 

• Valoriser le numérique, vecteur de développement économique et de 
créations d’emplois 

RH 

0,1 ETP  

 
 
 
RB 

2.500 € 
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N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

13.3 Apprendre tout au long 
de la vie 

Nombre de formations 

• Accueillir des acteurs de la formation et permettre un ancrage à des 
structures existantes dans des lieux basés sur notre territoire 

• Soutenir le mentorat 

• Soutenir l’Utan 

• Créer des cursus proches des demandes des employeurs et 
employeuses et du marché économique 

 

RH 

0,1 ETP 

 
RB 

1.000€ 

 

13.4 

Faciliter les relations 
entre entreprises, 
fédérations et écoles 
génératrices de stages 

• Mise en route d’une 
« plateforme 
STAGES » 

• Cadastre des 
Entreprises de 
travail adapté et de 
formation par le 
travail 

• Nombre de 
rencontres avec le 
secteur 

• Instaurer une plateforme « Stages-entreprises » 

• Instaurer une Bourse aux stages et créer d’une pépinière de talents 

• Favoriser l’application et la mise en œuvre des clauses sociales  
imposées aux marchés publics (secteur de la construction) via e.a. 
un cadastre des ETA (Entreprises de Travail Adapté) et EFT 
(Entreprises de Formation par le Travail) locales facilement 
accessible aux entreprises de la construction 

 

RH 

0,1 ETP 

 
 
 
RB 

3.500€ 
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N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

13.5 
Favoriser la création 
d’emplois et la remise à 
l’emploi 

• Nombre d’espaces 
de co-working 

• Nombre 
d’entreprises 
portées par des 
femmes 

• Nombre de parcours 
et de formations 

• Nombre de 
participantes et 
participants 

• Favoriser la création et le développement de très petites entreprises 
(TPE) et de petites et moyennes entreprises (PME) 

• Penser et accueillir des nouveaux espaces proches des besoins de 
TPE/PME 

• Insuffler et soutenir la dynamique entrepreneuriale au féminin 

• Communiquer sur les services à disposition des TPE et PME 

• Respecter la diversité des publics à remettre sur le marché de l’emploi 
en partenariat avec les acteurs de la formation, des métiers et de 
l’emploi basés sur le territoire. 

• Soutenir les entreprises et ateliers de formation par le travail, aux 
entreprises de travail adapté, aux organismes d’insertion 
socioprofessionnelle ou via l’activation de mécanismes de réinsertion 
avec un suivi individuel  

• Soutenir les structures d’économie sociale et solidaire 

• Soutenir la Cité des Métiers 

• Créer des parcours spécifiques (Jeunes, femmes, personnes porteuses 
d’un handicap) et de salons de l’emploi propres à des publics définis et 
spécifiques 

RH 

0,1 ETP  

 
 
 
RB  

5.000€ 

 

13.6 

Faciliter l’accès à 
l’information concernant 
l’ensemble des 
opérateurs de l’emploi 
et de la formation 

• Site web de la Ville 
complété et adapté 

• Nombre de 
consultations sur les 
pages dédiées du 
site web de la Ville 

Offrir une information grâce au site web de la Ville: 

• Création d’un annuaire des acteurs de l’emploi sur le site web de la 
Ville 

• Catalogue des opérateurs de formations 
• Annonces d’Offres d’emploi/jobs Days 

 

RH 

0,1 ETP 
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CONTEXTE DE DÉVELOPPEMENT DU PROJET  

 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il?  

La politique économique de la Ville est en grande partie déléguée au BEPN qui accueille, accompagne et offre des infrastructures aux entreprises situées ou désireuses 
de s’implanter sur le territoire. Cette politique économique est concertée et accompagnée par la Ville, notamment dans le cadre des zones d’activités économiques, 
mais parfois aussi autour de certains programmes. Namur mérite une politique économique et commerciale à la hauteur des enjeux socio-économiques du 
développement de Namur. La Ville ne peut pas délaisser les seules initiatives au BEPN, à GAU et aux associations de commerçants. Elle doit aussi donner une vision 
et coordonner les politiques socio-économiques en partenariat avec les opérateurs publics et en concertation permanente avec les associations représentatives des 
acteurs privés. Il s’agit ainsi d’attirer des secteurs économiques à haut potentiel (emploi ou valeur ajoutée) à s’installer sur notre territoire. Dans ce cadre, la politique 
de l’emploi doit jouer un rôle prédominant et être au cœur de toutes ces actions. Là aussi, la Ville est fortement dépendante des politiques principalement régionales 
menées en la matière mais son rôle est de fédérer autour de ces politiques l’ensemble des acteurs institutionnels, d’enseignement et associatifs. Permettre à chacun, 
chacune d’apprendre tout au long de sa vie, ainsi faire face à la pénurie des métiers manuels, dans la technologie informatique, dans l’administratif, les ressources 
humaines, la santé et la logistique. 

L’enjeu est aussi de permettre d’insérer le plus grand nombre dans le marché de l’emploi au travers le stage en entreprise. A ce jour, encore trop d’entreprises ne 
recourent pas à nos jeunes à cet égard. Sans oublier de mettre en place un maximum d’espaces de travail partagé propices à l’éclosion de TPE/PME, de favoriser la 
dynamique entrepreneuriale au féminin ainsi que de soutenir la diversité des publics à intégrer le marché de l’emploi (entreprises et ateliers de formation par le travail, 
aux entreprises de travail adapté, aux organismes d’insertion socioprofessionnelle ou via l’activation de mécanismes de réinsertion avec un suivi individuel, création 
de parcours spécifiques (Jeunes, femmes, personnes porteuses d’un handicap) et de salons de l’emploi propres à des publics définis et spécifiques). 

 
 

PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCÈS  
 

Principaux risques 
La difficulté de travailler en réseau (partager les objectifs et les modes d’appréhension), approche pourtant essentielle pour 
travailler l’aspect multidisciplinaire de la politique de l’emploi 
L’évolution des politiques de l’emploi à tous niveaux institutionnels, principalement régional 

Facteurs de progrès 
Les objectifs opérationnels mettent l’’accent sur plusieurs leviers tant méthodologiques, pédagogiques, organisationnels et 
structurels de nature à impulser une politique proactive de l’emploi au niveau communal misant sur l’attractivité économique de 
son territoire et le soutien ainsi que la mise en commun des ressources, expériences et actions tant internes qu’externes 
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Une Ville solidaire et hospitalière: OS 14 – Etre une Ville qui favorise le vivre-ensemble et lutte contre les discriminations 

UNE VILLE  SOLIDAIRE ET HOSPITALIERE  

  

OS 14 – Etre une Ville qui favorise le vivre-ensemb le et lutte contre les discriminations  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

14.1 

Assurer la prise en 
charge du public 
sans-abri par une 
approche concertée 
et globale 

• Mesures d’accompagnement 
préventif des expulsions 

• Mise sur pied de projets 
collectifs – ex Homeless Cup, 
activités collectives pour le 
public sans logement, … 

• Création d’un groupe de 
travail, étude de faisabilité 
pour l’ouverture de l’offre de 
services particuliers à l’abri de 
nuit + Ouverture d’un abri de 
nuit spécifique 
complémentaire. 

• Augmentation du nombre de 
logements spécifiques et 
accompagnement social des 
personnes en logement de 
transit (urgence et insertion) 

• Existence d’un projet du vivre 
ensemble avec les sans-abri, 
les citoyens, les citoyennes, 
les commerçants et 
commerçantes + nombre de 
rencontres, de concertations 
avec et entre les publics.  

• Mener un travail d’analyse des besoins du 
public, une cartographie des structures d’accueil 
en journée pour le public sdf et une étude de 
faisabilité quant à la création d’une structure 
d’accueil de bas seuil 24/24 pour ce public 

• Participer au développement des infrastructures 
publiques pour améliorer le confort des 
personnes vivant en rue (fontaines à eau, 
toilettes publiques etc…) 

• Ouvrir la politique d’accueil de l’abri de nuit pour 
mieux répondre aux besoins multiples 
(personnes en situation de handicap, problèmes 
de santé mentale, sorties d’hôpitaux…) par la 
création d’un abri de nuit spécifique 

• Travailler avec les commerçants et 
commerçantes, l’ensemble des citoyens et 
citoyennes et le public vivant en rue en vue de 
démystifier le public grandement précarisé, 
créer des liens et faciliter les relations entre ces 
publics  

• Augmenter le nombre de logements à 
destination du public fragilisé (Housing First, 
Urgence, Transit, Insertion) 

RH 

• Insertion sociale et  pré insertion = 
ressources CPAS 

• Expulsion = ressources en interne EST + 
ressources CPAS   

• Activités collectives = actuellement 4 ETP  

• Abri de nuit : 13 ETP 

• Besoin supplémentaire pour mise en 
place ? à analyser  

• Accompagnement social logements 
urgence-transit-actu = 9 ETP (8 ETP et 1 
ETP) 

• Travail avec les commerçants et 
commerçantes, citoyens et citoyennes, 
sdf = ressources actu (TSP 5 ETP, GDP 
6 ETP, GPS 1.5, médiatrices 3.5 ETP, 
1…) 

• Besoins au DBA : estimation = 1 million 
en 2020 pour acquisition du bâtiment et 
travaux éventuels + 1 ETP D1/D4 pour la 
maintenance 

PCS 
OP 17.2 
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Une Ville solidaire et hospitalière: OS 14 – Etre une Ville qui favorise le vivre-ensemble et lutte contre les discriminations 

N° 
OP OP Indicateurs  Actions  Moyens  Lien vers 

14.1 

(Suite) 
 
Assurer la prise en 
charge du public 
sans-abri par une 
approche concertée 
et globale 

• Nombre de contacts entre les 
équipes en lien avec le public 
sdf et les services réalisant ces 
infrastructures publiques 

• Existence d’un groupe de travail 
qui réalise l’analyse des 
besoins, la cartographie et 
l’étude de faisabilité. Nombre de 
rencontres avec le public et les 
partenaires du réseau. 

• Développer des projets collectifs d’insertion 
sociale, de préinsertion socio-professionnelle 
et de reprise de confiance en soi 

• Assurer une prise en charge des personnes 
concernées par une procédure en expulsion 
avant qu’elles ne se retrouvent à la rue (projet 
mené par le CPAS, qui travaille en réseau 
avec les autres acteurs actifs autour de la 
grande précarité)  

RB  

• Logements transit, urgence etc : acquisition et 
entretien de ce type de logement + 
éventuellement personnel ouvrier pour 
assurer l’entretien 

• Environ 5.000 € par point d’eau 
 

14.2 

Favoriser l’accès aux 
droits pour toutes et 
tous notamment en 
décentralisant 
certains services 
actuels de la Ville et 
du CPAS pour les 
rendre plus 
accessibles à  toutes 
et tous 

• Analyse réalisée des 
prestations qui doivent être 
décentralisées et des endroits 
possibles pour assurer cette 
décentralisation. 

• Nb de prestations 
décentralisées (médiation, 
handicap, Insersport, 
Ecout’Pouce…).  

• Nombre de permanences 
préalablement assurées en 
centre-ville et qui sont assurées 
en dehors.  

• Nb personnes fréquentant ces 
permanences décentralisées. 

• Nb zonages réalisés + Nb 
personnes rencontrées en rue + 
Nb personnes réorientées. 

• Mobilisation d’un travailleur 
social en permanence (7/7 et 
365j/an) + Nb personnes qui 
sollicitent le service. 

• Mener un plan d’actions comprenant les 
phases suivantes : Réalisation d’une étude 
des besoins sur bases des diagnostics locaux 
et des constats de professionnelles et 
professionnels du service de Cohésion sociale 
/ Identification des zones et des disciplines à 
couvrir  / Préparation avec les équipes aux 
modes d’interventions (spécifiques, 
pluridisciplinaires …) /  Organisation sur le 
terrain : horaires, locaux,… 

• Assurer une équipe pluridisciplinaire de 
travailleurs et tavailleuses de rue pour être à 
l’écoute, créer du lien  et assurer une aide au 
public. 

• Assurer des permanences/prestations dans 
les quartiers à haute densité de population ou 
quartiers ruraux à destination des citoyens et 
citoyennes et notamment pour les personnes 
malades, accidentées, en situation de 
handicaps, dépendantes, ainées et leurs 
proches notamment 

• Assurer une permanence 24/24h pour 
répondre aux personnes en situation  
d’urgence sociale et aux professionnelles et 
professionnels confrontés à ces situations. 

RH 
• ressources actuelles = Maisons de Quartier 

(27 agents)  

• Ressources actuelles pour réaliser l’analyse = 
responsables de cellule (3 ETP)  

• Ressources actuelles pour assurer 
permanences: Ecout’Pouce (3 ETP), le DUS 
(6 ETP), 3,5 ETP médiation, 2,5 ETP 
insersport, 1 ETP ainés, 1ETP 
handicap/démence 

• Ressources actuelles pour assurer le travail 
de rue (TSP 5 ETP, GPS 1,5 ETP) 

• Ressources actuelles pour le DUS : 6 ETP 

RB 
• Les bâtiments doivent être « aux normes » 

Coût indéterminé pour le DBA. 

• Moyens de transports devant être disponibles 
(voiture, vélo…) 

• Outils de travail pouvant être utilisés en 
itinérance (tablette ou pc portable, 
smartphone ou GSM … en fonction des 
besoins) 

PCS  
PST CPAS 
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N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

14.3 

Favoriser l’émancipation, 
l’empowerment, et la 
participation de toutes et 
tous  

• Nombre de 
concertations menées 
(méthode SPIRAL) 

• Nombre de projets 
mis en place (ateliers 
de resocialisation, 
Namur Express…) 

• Programme 
d’activités sportives, 
artistiques, de loisirs, 
ou démarches de 
fond et outils touchant 
au cadre de vie et au 
lien social 

• Nombre de 
médiations menées 

• Nombre d’animations 
d’éveil à la 
citoyenneté et à la 
démocratie. 

• Nombre d’activités 
collectives menées 
avec le public sans 
abri. 

• Mettre en œuvre une méthode de consultation citoyenne 
participative pour déterminer les actions à mener et les mettre 
en place collectivement pour les quartiers à haute densité de 
population / certains quartiers limitrophes / le centre-ville. 

• Développer des projets collectifs d’insertion sociale, de pré-
insertion socio-professionnelle et de reprise de confiance en 
soi  

• Co-construire, avec les publics concernés, un programme 
d’activités, des outils ou des démarches de fond, en vue de 
favoriser l’émancipation et le vivre ensemble  

• Assurer des animations d’éveil à la démocratie et à la 
citoyenneté en faveur de groupes scolaires ou d’autres 
groupes identifiés tels que les publics alpha, EDD … en 
proposant des outils de réflexion et de mise en pratique  

• Prévenir les conflits et intervenir en vue de leur apaisement 
en rendant actrices et responsables les personnes qui y sont 
impliquées et ce, grâce aux outils de médiation 

• Mettre en place un travail collectif avec le public sans abri en 
vue de développer son « pouvoir agir » 

 

RH 
• ressources actuelles   
• 6 ETP Cellule Vie de Quartier 

pour les quartiers à haute 
densité de population et 2 ou 3 
quartiers limitrophes. 

• Ressources actuelles 
médiation : 3,5 ETP, animatrice 
interculturelle : 0,5 ETP, 
animateur citoyenneté : 1ETP, 
ainés : 1.5ETP 

• Ressources actuelles pour le 
travail collectif avec les sdf : 5 
ETP 

RB 
• Les bâtiments doivent « être 

aux normes » Coût indéterminé 
pour le DBA. 

• Frais de formations nécessaires 
aux approches participatives et 
outils d’intelligence collective. 

PCS 
 

OP 1.1 

 
 
 
 
 
 
 

Une Ville solidaire et hospitalière: OS 14 – Etre une Ville qui favorise le vivre-ensemble et lutte contre les discriminations 



        p. 67/175 

N°  
OP OP Indicateurs Actions Moyens Lien vers 

14.4 Soutenir les parents 
dans leur rôle éducatif 

• Nombre d'activités du 
réseau créées  

• Existence d’un projet 
de soutien à la 
parentalité 

• Présence de 4 
permanences de 
Bbbus dans les 
quartiers namurois 

• Présence de 4 EDD 
communales au 
moins 

• Campagnes 
recrutement de 
volontaires 

• Apporter un soutien à la parentalité par la mise en place 
d’un réseau et d’activités en lien avec les écoles de 
devoirs 

• Assurer la pérennité des écoles de devoirs  

• Déployer l’offre d’accueil du Bébébus 

RH 

• actuelles = 2 ETP en lien avec 4 EDD 
et trois lieux d’accueil du Bbbus. 

• Besoin = 1 ETP pour élargir l’offre 
d’accueil 

RB 

• 20.000 € pour extension de l’offre de 
l’ASBL Rebbus (ou 5.000 € par halte 
par semaine) 

• Les bâtiments doivent « être aux 
normes» Coût indéterminé pour le 
DBA. 

 

PCS 
OP 21.2 

 

14.5 Lutter contre le racisme 
et les discriminations 

• Nombre de 
rencontres avec les 
personnes étrangères 
et d’origine étrangère. 

• Nombres de 
rencontres avec le 
réseau local 
associatif  

• Création du kit = 
nouvelle version du 
guide « Bienvenue à 
Namur » 

 

• Créer des ponts avec les Centres Croix-Rouge pour 
demandeurs et demandeuses d’asile en collaborant sur 
des actions et événements en leur proposant 
notamment de travailler avec le service de Cohésion 
sociale/la Ville sur le kit d’accueil et le « Bienvenue à 
Namur » 

• Organiser, en collaboration avec le réseau associatif 
local et en fonction des besoins identifiés, des 
rencontres avec les communautés de personnes 
d’origine étrangère et dialoguer en vue de prendre-en-
compte dans les actions menées par la Ville les 
difficultés vécues par ces personnes. 

• Participer à des rencontres ou plateformes de type 
PPLI, Lutte contre le racisme, …afin de s’inscrire dans 
une action éclairée en la matière. 

 

RH 

Ressources actuelles = 3.5 ETP 
médiatrices, 0.5 ETP animatrice 
interculturelle, 1 ETP cheffe de cellule 
Egalité des chances 

RB 

• Moyens financiers pour les 
impressions du kit et du « Bienvenue à 
Namur » et une traduction en 
différentes langues. 

• Convention Setis pour couvrir des 
rencontres avec des personnes 
étrangères ou d’origine étrangère dont 
les langues ne sont pas parlées par 
les médiatrices. 

PPLI 

 

Une Ville solidaire et hospitalière: OS 14 – Etre une Ville qui favorise le vivre-ensemble et lutte contre les discriminations 



        p. 68/175 

 
CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  

 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il? 

Au-delà de l’évolution positive globale que connaît la Ville grâce à son statut de Capitale et aux nombreux projets de reconversion urbaine en cours, Namur connaît aussi un « envers 
du décor ». Bien que la situation générale soit relativement favorable en matière sociale, certains indicateurs (1) socio-économiques (revenu médian, taux de chômage et proportion 
de bénéficiaires du revenu d’intégration sociale) montrent une situation moins favorable qu’en Wallonie ; la mortalité prématurée (moins de 65 ans) est plus élevée chez les Namurois 
et Namuroises que chez les autres Wallons ; 13,1 % des enfants namurois vivent dans un ménage dont aucun des parents n’a de revenu du travail, ce qui est plus élevé que les 
proportions observées ailleurs en province de Namur et en Wallonie. Le diagnostic réalisé dans le cadre de la rédaction du Plan de Cohésion sociale 3, en concertation avec les 
acteurs de la Plateforme namuroise du social, a confirmé la nécessité de travailler sur les axes en lien avec l’insertion socio professionnelle, le logement, la santé, l’épanouissement 
culturel, social et familial. Les constats de terrain indiquent aussi que les situations deviennent de plus en plus multi problématiques et qu’il est nécessaire de les appréhender en 
travaillant en réseau, en multidisciplinarité et en transversalité avec les acteurs locaux. 
D'autre part, d'autres phénomènes de discriminations se développent de manière importante. Ainsi, concernant la question du racisme, UNIA a observé une augmentation 
d'agressions racistes de 55% en 5 ans sur le territoire belge. Toujours selon UNIA, les dossiers pour actes d'homophobies ont augmenté de 38% en 2018. Il est donc essentiel que la 
Ville de Namur soit également active dans la lutte contre les discriminations. 

(1) Source : Profil local de santé de la Commune de Namur, Province de Namur, Service de l’Observation, de la Programmation et du Développement territorial 
 

 
PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  

 

Principaux risques 

La paupérisation évolutive d’une partie de la population locale. 
La difficulté de travailler en réseau (partager les objectifs et les modes d’appréhension), approche pourtant essentielle pour travailler 
l’aspect multidisciplinaire de la précarité sociale. 
Des politiques qui influent peu sur les causes structurelles. 
Les phénomènes de discrimination qui augmentent en Belgique. 

Facteurs de progrès 

Les objectifs opérationnels mettent l’accent sur plusieurs leviers tant méthodologiques, pédagogiques, organisationnels et 
structurels afin d‘éviter de tomber dans les travers de l’action sociale cloisonnée à certains publics. 
L’ensemble des actions envisagées relève d’une approche d’ « universalisme proportionné », certaines  visant la population namuroise 
en général (universalisme), d’autres ciblant spécifiquement certains publics considérés comme plus fragiles (proportionné). 
L’universalisme proportionné est considéré comme une stratégie pertinente et juste en matière de politique publique, particulièrement 
pour réduire les inégalités sociales de santé. 
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OS 15 – Etre une Ville attentive à ses aînés et aînées  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

15.1 
 

Faire de Namur 
une Ville Amie des 
Aînés et Aînées au 
sens de l’OMS  

• Existence d’un 
répertoire des 
actions existantes 

• Existence d’un 
tableau de 
priorisation des 
actions 

• Nombre et type 
d’actions adaptées 
ou créées 
destinées aux 
personnes ainées  
(services, 
structures,…) 

• Mettre en œuvre un plan d’actions touchant les huit domaines de la vie 
urbaine identifiés par l’OMS: soutien communautaire et services de santé 
/espaces extérieurs et bâtiments/ transport/ habitat/ participation sociale / 
respect et inclusion sociale / engagement social et citoyen  / communication 
et information. Le programme des actions à engager comportera plusieurs 
phases : répertorier ce qui est réalisé en faveur des personnes ainées au 
niveau des huit domaines / identifier les besoins encore non rencontrés / 
prioriser les actions à mettre en place en fonction des constats et des 
ressources disponibles / entamer la mise en œuvre de certaines actions. 
Cette démarche nécessite une collaboration étroite entre les services de la 
Ville et des connexions certaines avec le réseau local 

• Coordonner les réseaux d’actions des services, des partenaires et des 
bénévoles afin de garantir un maximum de liens avec les personnes aînées 
et isolées  

• Favoriser les synergies Ville/CPAS sur la thématique des aînés et aînées 

• Poursuivre la collaboration et la dynamisation du CCCA 

RH 

• actuelles : 1,5 ETP ainés  

• besoin: 1 ETP 
supplémentaire 

RB 

Moyens financiers pour la 
mise en œuvre des 
actions (animations,  
infrastructures et matériel 
adaptés, communication) 

PCS 
PST CPAS 

CCCA 
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N° 
OP OP Indicateurs  Actions Moyens Lien vers 

15.2 

Soutenir le Conseil 
Consultatif 
communal des 
Aînés (CCCA) pour 
lui permettre de 
réaliser sa mission 

• Nombre de 
réunions plénières 

• Nombre de 
commissions 

• Nombre de 
réunions de 
commissions 

• Nombre de 
participantes et 
participants aux 
réunions plénières 
et commissions 

• Nombre de projets 
en cours/aboutis 
liés à chaque 
mission 

• Nombre de 
propositions 
rédigées et 
transmises aux 
autorités 

• Poursuivre l’organisation de séances plénières et de commissions et le 
soutien aux projets qui en sont issus 

 
• Développer l’autonomie dans la gestion en attribuant la présidence à un 

aîné ou une aînée membre du CCCA et en allouant un budget annuel à 
gérer par le CCCA 

 

RH  
actuelles : 1,5 ETP ainés 
 
RB 
Moyens de 
fonctionnement (salle, 
boissons, tickets parking) 
+ enveloppe allouée 
annuellement au CCCA 
pour la mise en œuvre des 
actions (animations, 
communication, 
événements…)  
 

 

PCS3 
CPAS 
ROI du 
CCCA 

*Mission du CCCA : Participation citoyenne des personnes ainées, instauration ou développement de mécanismes de concertation et de dialogue, encouragement d’une politique 
intergénérationnelle, mise en évidence des attentes, formulation et transmission de propositions visant à répondre aux préoccupations de ces dernières. 
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  

 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il?  

A Namur, la proportion des personnes âgées de 65 ans et plus s’élève à 19,8 %, ce qui est plus élevé qu’ailleurs dans la province (18,2 %). Le vieillissement de la 
population continue à s’accentuer, et se marque aussi bien sur le haut de la pyramide, qui s’élargit, que sur la base de la pyramide, qui tend à rétrécir : l’indice de 
vieillissement (nombre d’habitants de 65 ans et plus divisé par le nombre de moins de 20 ans) et plus élevé à Namur qu’ailleurs en Wallonie (1). 
Il est essentiel de prendre en compte la population aînée, de lui donner une réelle place active dans la société et d’adapter la Ville à ses besoins, dans ses différents 
domaines : soutien communautaire et services de santé /espaces extérieurs et bâtiments/ transport/ habitat/ participation sociale / respect et inclusion sociale / 
engagement social et citoyen / communication et information.  La méthode « Ville amie des aînés » de l’OMS offre un cadre méthodologique complet, testé ailleurs 
dans le monde. 
(1) Source : Profil local de santé de la Commune de Namur, Province de Namur, Service de l’Observation, de la Programmation et du Développement territorial 

 
 

PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  
 

Principaux risques 

Manque de transversalité : la méthode VADA ne peut se limiter au service de la Cohésion sociale. Pour des vraies avancées, il 
faut que des mesures touchent les différentes compétences communales 
Se satisfaire de l’obtention du « label » 
Vieillissement et isolement qui s'accentuent 

Facteurs de progrès 

Transversalité 
Implication des aînés et aînées eux-mêmes (via le CCCA mais pas uniquement) 
Soutien méthodologique de la Province et/ou de la Région 
Inspiration de l’existant (OMS, Réseau francophone des Villes amies des aînés) 
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OS 16 – Etre une Ville exemplaire en matière d’incl usion des personnes en situation de handicap 

N°  
OP OP Indicateurs Actions Moyens  Lien vers  

16.1 

Orienter et appuyer 
les personnes en 
situation de handicap 
(physique et mental) 
et leurs proches qui 
en font la demande 

• Nombre d’actions 
Insersport auxquelles 
ont participé des 
personnes en 
situation de handicap 

• Nombre de personnes 
en situation de 
handicap soutenues 
et/ou orientées par 
l’agent Handicontact 
(notamment lors des 
permanences 
décentralisées) 

• Nombre de personnes 
appuyées dans le 
cadre de l’activité 
PROXIDEM 
(proximité/démence) 

• Poursuivre le travail de l’agent Handicontact, dans ses 
volets individuel et collectif (accueil, information, 
orientation, accessibilité, outils pour les agents, 
événements) de même que les actions de l’équipe 
Insersport qui travaille notamment avec des personnes 
en situation de handicap  

• Poursuivre le travail d’agent Proxidem (proximité 
démence) de conseil, soutien et sensibilisation autour de 
la maladie d’Alzheimer et la démence, en particulier pour 
les personnes atteintes ainsi que leurs familles et leurs 
proches 

• Assurer des permanences/prestations dans les quartiers 
à haute densité de population ou quartiers ruraux à 
destination des citoyens et citoyennes et notamment 
pour les personnes malades, accidentées, en situation 
de handicap, dépendantes, ainées et leurs proches (cf. 
OP 14.2) 

 
RH  
actuelles :  
1/2 ETP Handicontact 
1/2  ETP Proxidem 
 
 
 
 

PCS 
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N°  
OP OP Indicateurs Actions Moyens  Lien vers  

16.2 

Apporter une attention 
systématique à 
l’accessibilité et aux 
besoins des personnes 
en situation de handicap 
et à mobilité réduite 

Nombre 
d’actions et de 
projets de la 
Ville pour 
lesquels 
l’accessibilité 
et les besoins 
des personnes 
en situation de 
handicap sont 
pris en compte  
 
 

• Poursuivre la politique d’inclusion de la Ville dans les domaines suivants :  
- emploi (engagement, aménagement des postes de travail, adaptation 

des épreuves de sélection…) 

- services à la population (accessibilité de la Maison des Citoyens, 
pictogrammes, boucles magnétiques, services en ligne, visite d’agents à 
domicile, permanences du SPF pour répondre aux questions en matière 
d’allocations, accessibilité numérique…) 

- logement (information, sensibilisation des propriétaires et professionnels 
du logement, conseil dans les transformations et/ou constructions…) 

- mobilité (stationnement PMR, accessibilité de la gare et d’arrêts de bus 
du centre…),  

- élections (accessibilité des bureaux de vote via emplacements réservés, 
isoloir adapté, éclairage renforcé, rampes d’accès ponctuelles, aires de 
repos) 

- sensibilisation (agents communaux, enfants) 

- accueil d’enfants en situation de handicap (écoles de devoirs, stages, 
plaines de vacances, bibliothèque, structures d’accueil…),  

- sport (infrastructures sportives, handisport…) 

• Ouvrir la politique d’accueil de l’abri de nuit pour mieux répondre aux besoins 
multiples, notamment des personnes en situation de handicap, par la 
création d’un abri de nuit spécifique 

• Favoriser la (re)mise à l’emploi en créant des parcours spécifiques 
notamment pour les personnes porteuses de handicap  

Temps de travail 
dans chaque 
service concerné 
par des actions à 
mener 

 

PCS  
(abri de nuit) 

OP 13.5 et 
14.1 

 
 
 
 
 

Une Ville solidaire et hospitalière: OS 16 – Etre une Ville exemplaire en matière d'inclusion des personnes en situation de handicap  



        p. 74/175 

N°  
OP OP Indicateurs Actions Moyens  Lien vers  

16.3 

Favoriser l’accès aux 
bâtiments communaux 
aux personnes à 
mobilité réduite ou en 
situation de handicap 

• Priorisation réalisée 

• Nombre d'audits et 
certifications 
réalisées 

• Nombre 
d'intégration au site 
Internet 

• Analyse 
d'opportunité 
réalisée 

• Priorisation des 
travaux 

• Nombre de travaux 
réalisés 

• Nombre de 
recertifications 
réalisées 

• Sélectionner et prioriser les bâtiments pour lesquels 
il conviendrait de réaliser un audit et une certification 
(Access-i). 

• Commander les audits et certifications Access-i (et 
mise en ligne + pictogrammes) dans l’ordre de 
priorité. 

• Intégrer utilement ces données au site Internet de la 
Ville. 

• Analyser l’opportunité d’exploiter davantage ces 
données en les mettant à disposition au public (open 
data), par exemple pour améliorer des applications 
existantes (On wheels, Jaccede, SteetCo, 
PMRStreet, GAU Namur)  

• Déterminer, en fonction du résultat des audits, les 
travaux d’amélioration à réaliser, et les prioriser puis, 
les (faire) réaliser (ou faire réaliser) et ensuite 
solliciter une nouvelle certification Access-i (et mise 
à jour en ligne et des pictogrammes). 

RH 
• Gestion des visites pour les 

audits et certifications, 
planification et dispatching 
des actions à réaliser, pose 
des pictogrammes : repris 
dans RH de l’OS 18.1  

• Travaux à réaliser : 
impossible à déterminer à ce 
stade. 

• Charge de travail DSA – 
Informatique et Data Office à 
estimer lorsque les projets 
seront précisés 

RB 
50.000 € en 2020 et 2023 
(estimation certification), 
50.000 € en 2021 et 2022 
(estimation travaux) 
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CONTEXTE DE DÉVELOPPEMENT DU PROJET  

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur-ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il ?  

Aujourd'hui, l'intégration des personnes en situation de handicap se heurte encore à de nombreuses difficultés. Ce sont souvent des problèmes d’accès et de 
fonctionnement qui font obstacle. Le quotidien de ces personnes est truffé de difficultés pratiques ou de réalités non adaptées à leur handicap, que ce soit par rapport 
à la mobilité, à l'accès aux services publics (notamment les services spécifiques pour les personnes précarisées), l'accès à l'emploi ou l'exercice d'une fonction 
professionnelle et même l'environnement familier. Pourtant, ces personnes doivent pouvoir accéder à une diversité d’offres correspondant au mieux à leurs attentes. 
L’enjeu est évidemment d’abord culturel : comment faire en sorte que cette préoccupation soit présente partout ? Comment l’intégrer dès la conception des services 
et initiatives que l’on met en place ? Comment permettre aux personnes handicapées d’avoir accès à tous les services et aides dont disposent l’ensemble des 
citoyens ?  

La Ville de Namur est déjà attentive à mettre l’accueil et la participation des personnes porteuses de handicap au cœur de ses projets et ses actions. Elle a 
notamment reçu le label Handicity en 2018 qui récompense les communes engagées autour d'une charte de 15 critères. Mais celle-ci doit aller plus loin. Notamment, 
en faisant des enjeux du handicap, une question réellement transversale dans toutes ses actions et avec tous ses services. 

Une série de bâtiments particulièrement fréquentés méritent de disposer d’une certification permettant aux personnes porteuses de handicap de savoir dans quelle 
mesure il leur est possible de se déplacer. Des améliorations en ce sens doivent être apportées à certains bâtiments en fonction de l’activité qui s’y déroule. 

La Ville de Namur doit aussi continuer à jouer un rôle d'orientation, d'appui et de conseil pour les personnes concernées par le handicap (physique ou mental – la 
démence par exemple) pour elles-mêmes ou pour des proches.  

 

PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCÈS  

Principaux risques  
La difficulté d'adapter l'existant, notamment l'accès à tous les bâtiments publics pour lesquels les besoins des personnes 
porteuses de handicap n'ont pas (ou mal) été intégrées au départ 
La complexité grandissante des pathologies qui sont bien souvent liées à d'autres problématiques (précarité, assuétudes, etc.) 

Facteurs de progrès  

L'intégration des personnes en situation de handicap ou des structures professionnelles qui les représentent dès la conception 
des projets et politiques visant à répondre à leurs besoins 
Le développement d'une culture de travail transversale aux services de l'administration qui intègre systématiquement les besoins 
des personnes en situation de handicap  
Le travail en collaboration avec les professionnels du handicap 
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OS 17 – Etre une Ville qui favorise l'accès à la sa nté et lutte contre les assuétudes  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

17.1 

Assurer le suivi social et 
médical du public fragilisé à 
travers la création d’un 
réseau avec les acteurs de 
référence 

• Existence de campagnes 
d’information, de prévention, de 
sensibilisation tant dans le cadre 
de la prévention primaire 
(prévention tout public) que 
secondaire (usagers, proches 
des usagers, …) ; 

• Existence de supports de 
communication pour réaliser ces 
campagnes ; 

• Nombre de campagnes réalisées 
par an par axe de prévention ; 

• Existence d’un réseau de 
partenaire local identifié ; 

Promouvoir des attitudes saines et 
préventives sur des pathologies ou des 
risques ciblés (travail en réseau) 

RH 

• actuelles = 1 ETP et  2 ETP  

 

RB 

• 14.280 € (= conventions PSSP 
financières pour les 2 
partenaires SESAME et 
PHENIX) pour les frais de 
fonctionnement. 

PCS 
PSSP 

 

 

17.2 
 

Lutter contre les assuétudes 
en accompagnant les 
consommateurs et 
consommatrices dans leur 
quotidien 
 

• Nombre de personnes accueillies 
(usagers et proches des 
usagers),  

• Nombre de personnes reçues en 
permanence 

 

• Poursuivre l’appui médical, social et 
psychologique aux personnes qui 
consomment afin de lutter contre les 
assuétudes et prévenir des risques (à travers 
des permanences, des actions de 
sensibilisation et un appui matériel) 

• Poursuivre un travail de rue pour certains 
publics afin de, les informer et si nécessaire 
leur offrir une aide médicale d’urgence = 
action du relais santé  

RH 

2.5 ETP psychologues  
2/5 ETP médecins 
3 ETP AS 

RB 

14.280 € conventions financières 
pour SESAME et PHENIX,  
15.000 € pour NES dans le cadre 
de l’article 20 PCS 

PCS 
PSSP 

OP 14.1 
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N° 
OP OP Indicateurs  Actions  Moyens  Lien vers 

17.3  
 

Assurer la prise en charge 
d’un public grandement 
fragilisé 

 

• Création groupe de travail. 

• Réalisation diagnostic + étude 
faisabilité + rédaction du projet. 

• Création groupe de travail + 
étude faisabilité + rédaction projet 
accueil + Création abri nuit 
spécifique  

 

Mener un travail de réflexion pour la création 
d’un dispositif d’accompagnement pour les 
personnes sans abri et les personnes 
grandement isolées qui sortent d’une 
institution de soin (hôpital généraliste et 
psychiatrique) (et cohérence avec l’objectif 
14.1 Mise en place un accueil spécifique et 
adapté aux personnes sans abri sortant d’un 
hôpital et ayant besoin d’une revalidation) 

 

Sortie d’hôpital 

RH  

• Ressources actuelles pour la 
réflexion = 2 ETP A D’Pause et 
Chef projet PCS 1 ETP  
référente démence 

• Besoin supplémentaire : 1 ETP 
pour la mise en œuvre du projet 
et le travail en réseau 

 

OP 14.1 
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  

 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il? 

Selon les professionnels et professionnelles de terrain en matière d'assuétudes, le nombre d'usagers qui sollicitent leurs services pour des dépendances à l'alcool et 
aux drogues est en augmentation sur le territoire namurois. Ces dépendances ne sont pas sans impact sur l'insertion professionnelle, sociale, familiale et sur la 
santé. Cette problématique touche toutes les couches de population et entraîne des problèmes judiciaires (criminalité liée à l'illégalité des produits consommés), 
d'endettement, de perte d'emploi et de logement ainsi qu'une accentuation des problèmes de santé et d'isolement social. Cela est d'autant plus problématique 
lorsque le public est précarisé car l'accès aux soins entraîne un coût financier souvent insurmontable. Par ailleurs, on constate une augmentation des personnes 
souffrant de pathologies psychiatriques parmi les consommateurs de substances psychotropes (double diagnostic).  
D’autre part, les professionnels et professionnelles du social font également le constat de problèmes de santé mentale de plus en plus fréquents et lourds au sein de 
leurs services. Il s’agirait d’une conséquence de la « réforme 107 » qui réoriente une partie des moyens financiers et humains existants dans les hôpitaux vers une 
prise en charge des patients présentant des problèmes de santé mentale dans leur milieu de vie, avec une continuité des soins assurée par un travail en réseau. 
Les projets développés visent à apporter à ces publics particulièrement fragiles une aide « bas seuil » (avec peu ou pas de conditions) et une offre de soins et de 
services adaptée à leur situation sociale et de santé physique et mentale. 

 
 

PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  
 

Principaux risques 

Mobilisation excessive et épuisement des ressources humaines par quelques profils très complexes, au détriment de la majorité 
des bénéficiaires. 
Manque de moyens pour apporter une réponse à l’ensemble des besoins (particulièrement médicaux et psychologiques). 
Manque de transversalité entre social/santé mentale hospitalière/santé mentale ambulatoire, cloisonnement des secteurs. 

Facteurs de progrès 

Soutien au maillage local. 
Flexibilité et réorganisation des services en fonction de l’évolution des besoins. 
Coordination, coopération dans les soins, transversalité entre secteurs. 
Ouverture à des solutions innovantes. 
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UNE VILLE QUI PREND SOIN DE SON PATRIMOINE ET OFFRE UN N OUVEAU VISAGE  

  

OS 18 – Etre une Ville qui met à disposition de ses  citoyens et citoyennes un patrimoine immobilier en  bon état et adapté  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

18.1 

Entretenir les bâtiments 
communaux nécessitant 
des investissements de 
sécurité, de confort ou 
de moindre 
consommation 
énergétique 

• Nombre d’installations 
électriques et de chauffage mis 
en conformité 

• Nombre de bâtiments mis en 
conformité (pompiers) 

• Nombre de bâtiments améliorés 
(énergie) 

• Nombre d’accès aux toitures 
sécurisés 

• Nombre d’alarmes uniformisées 

• Nombre de systèmes de 
détection incendie entretenus 

• Nombre d’éclairages de secours 
mis en conformité et entretenus 

• Nombre de bâtiments disposant 
d’un cadastre énergétique  

• Hôtel de ville équipé d’une 
GTC. 

• Poursuivre la mise en conformité des 
installations électriques et de chauffage  

• Mettre en conformité les bâtiments suite aux 
visites pompiers après priorisation 

• Améliorer les performances énergétiques de 
l’enveloppe de nos bâtiments actuels et futurs 

• Rénover la toiture d’une partie des bâtiments 
communaux  

• Sécuriser les accès aux toitures de nos 
bâtiments afin de faciliter leur entretien 

• Uniformiser les systèmes d’alarmes (intrusion) 

• Poursuivre la maintenance des systèmes de 
détection incendie 

• Mettre en conformité et assurer la maintenance 
des éclairages de secours 

• Disposer d’un véritable cadastre énergétique 
de nos principaux bâtiments. Etre en 
conformité avec l’obligation d’afficher les 
certifications de PEB (annuel dès 2021, accès 
au public, > 250 m², éviter les amandes 
structurelles) 

• Développer la GTC (gestion technique 
centralisée) au niveau de l’Hôtel de Ville 

 

 

Amplification des ressources 
humaines et techniques et 
augmentation des moyens 
budgétaires  
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N° 
OP OP Indicateurs Actions  Moyens  Lien vers 

18.2 
Préserver le patrimoine 
historique local  

Halle Al’Chair 

• Travaux sur l’enveloppe 
exécutés 

• Etude des TS et 
aménagements intérieurs 
réalisée 

• Travaux en TS et 
d’aménagements intérieurs 
réalisés 

Théâtre 

• Travaux de toiture réalisés 

• Etude de la restauration des 
façades et de l’intérieur 
réalisée 

Eglise Saint-Jean 

• Etude préalable réalisée 

• Etudes de la restauration 
intérieure réalisée 

• Travaux de restauration 
intérieure réalisés 

Eglise Saint-Joseph 

• Etude réalisée  
• Travaux réalisés 

• Restaurer l’enveloppe, rénover les 
techniques spéciales et réaliser les 
aménagements intérieurs de la Halle 
Al’Chair 

• Restaurer la toiture, étudier la 
restauration des façades et l’intérieur 
du théâtre 

• Restaurer l’Eglise Saint-Jean 

• Restaurer l‘Eglise Saint-Joseph 
(pour créer un espace culturel) 

 

RH 

• Actuelles 

RB 

• 3.000.000 € (engagé en 2019, dont 1.100.000 € 
et 720.000 €, soit 1.820.000 € de subsides 
espérés) pour les travaux sur l’enveloppe de la 
halle + 20.000 € en 2021 € pour étude TS et 
aménagements intérieurs, 250.000 € en 2022 
pour les travaux TS et aménagements intérieurs 

• 1.270.000 € (attribué 2018, dont 840.000 € de 
subsides espérés) pour les travaux sur toiture et 
les façades du théâtre, 100.000 € en 2020 pour 
étude eau ascensionnelle, 100.000 € en 2021 
pour étude de l’intérieur, 2.000.000 € (dont une 
part de subsides) en 2023 pour les travaux eau 
ascensionnelle et intérieur 

• 50.000 € (dont 40.000 € de subsides espérés) 
en 2019 pour l’étude préalable (classé) de la 
restauration intérieure de l’église Saint-Jean, 
370.000 € (dont 270.000 € de subsides 
espérés) en 2019, 240.000 € en 2020 et 2021 
pour les honoraires et travaux 

• 100.000 € en 2022 pour les études de l’espace 
culturel, 1.000.000 € en 2023 pour les travaux 

OS28 
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N° 
OP OP Indicateurs Actions  Moyens  Lien vers 

18.3 
Continuer à offrir des 
infrastructures sportives 
de qualité 

Centre sportif Tabora  

• Travaux de rénovation 
exécutés 

• Etude de mise en 
conformité réalisée 

• Travaux de mise en 
conformité réalisés  

Salle escrime handisport 

• Etude réalisée 

• Travaux réalisés 

Piscine de Saint-Servais 

• Travaux réalisés 

• Mise en service 

Piscine de Salzinnes 

• Etude réalisée 

• Travaux réalisés 

• Mise en service 

• Rénover le centre sportif de Tabora (CNS, 
mise en conformité du sous-sol) 

• Doter la commune d’une salle escrime 
handisport 

• Poursuivre la mise en conformité technique 
et sanitaire des piscines 

RH 

• Engagement d’un ouvrier polyvalent 
surveillant ou d'une ouvrière polyvalente 
surveillante TP (pour le DEL) 

• Personnel d’entretien à définir en fonction 
des surfaces (pour le DRH) 

RB: 

• 600.000 € (dont 300.000 € de subsides 
espérés) en 2020 pour travaux de rénovation 
de technique spéciale (TS) sur Tabora 

• 500.000 € (dont 250.000 € de subsides 
espérés) en 2020 pour acquisition et travaux 
éventuels ou construction salle handisport. 

• 6.000.000 € (dont 3.300.000 € de subsides) 
pour travaux piscine Salzinnes 

• 1er équipement sportif estimé à +/- 100.000 € 
subsidiables à 75% via Infrasports 

• Equipement bureautique pour le surveillant 

• A déterminer 

 

18.4 
Continuer à offrir des 
infrastructures scolaires 
de qualité 

• Ecoles rénovées 

• Modules remplacés 

• Poursuivre le processus de rénovation et de 
construction d’infrastructures scolaires en 
fonction des besoins  

• Supprimer progressivement les modules 
annexes 

RH 

Actuelles 

RB 

• 2.245.000 € (dont 60% de subsides 
présumés) pour l'école de Bonnine 

• 1.250.000 € (dont 80% de subsides 
présumés) pour l'école de Wépion 

• Montants à prévoir en fonction des projets 
 

OS21 
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N°  
OP 

OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

18.4 

(Suite) 
 
Continuer à offrir des 
infrastructures scolaires 
de qualité 

 

 

Cours d’école 
effectivement 
réaménagées 

• Améliorer la règlementation pour la mise à disposition et la 
location des bâtiments scolaires 

• Aménager les cours d’écoles en y intégrant de la biodiversité 
et des équipements propices aux activités et rencontres 

• Sécuriser les cours d’école et les abords 

RH 

1 ETP (SNEV – voir OS 29.1) pour 
l’entretien des cours 

 

RB 

900.000 € subsides Programmes 
Prioritaires de Travaux (PPT) pour 
les cours  

 

OP5.2 

18.5 

Finaliser les chantiers de 
restauration des musées 
des Bateliers et des Arts 
décoratifs 

MAD 
• travaux et 

muséographie 
réalisés 

• Espaces 
ouverts 

 
MAN 
• Muséographie 

réalisée 
• Ambiance 

climatique 
améliorée 

• Aménagements 
réalisés 

 

• Restaurer le Musée des Arts Décoratifs (MAD ou musée de 
Croix) : travaux de restauration des espaces intérieurs et 
muséographie. Ouverture des espaces Kegeljan, Horeca et 
boutique. 

• Poursuivre la muséographie du Musée Archéologique 
Namurois (ou MAN), amélioration de l’ambiance climatique, 
aménagement du jardin et création d’un atelier pour régisseur 

RH 

Actuelles 

 
RB 

• 1.000.000 € (dont 550.000 € de 
subsides espérés) de 2022 à 2024 
pour les décors intérieurs du MAD 

• 450.000 € en 2019 pour 
l’ambiance climatique du MAN 

• 200.000 € en 2021 pour le jardin 
et l’atelier du MAN 

 

OS27 
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  
 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il? 

La Ville de Namur doit gérer au quotidien un patrimoine de plus de 300 bâtiments, ainsi que des parcelles non bâties et divers ouvrages tels des murs de cimetières, des monuments, 
des fontaines, etc. Ces bâtiments sont de différents types, pour des usages divers. Il y a l’Hôtel de Ville, des écoles, des halls et salles de sports, des piscines, des salles (à louer et ou 
mises à disposition), des ateliers pour le personnel communal, des locaux de stockage, des lieux culturels ainsi que de nombreuses églises et presbytères. Certains bâtiments sont 
utilisés par du personnel communal, d’autres par des associations ou encore des usagers divers.  

Etant donné le durcissement de plus en plus accéléré des exigences techniques réglementaires liées aux bâtiments ainsi que les effets du temps, plusieurs grands plans de mise en 
conformité ont été initiés sur la législature précédente. Il convient donc poursuivre leur mise en œuvre et de les mettre à jour en fonction de l’évolution des règlementations et de la 
dégradation et du vieillissement des bâtiments. La Ville de Namur continuera donc à veiller à ce que les associations, les clubs sportifs, les élèves des établissements scolaires de 
différents niveaux, les familles et l’ensemble des utilisateurs puissent bénéficier d’infrastructures de qualité. Une attention particulière sera portée sur la sécurité des biens et surtout des 
personnes dans ces bâtiments, par le suivi d’un plan de levée de dangerosités, de plans de mise en conformité (électricité, chauffage, ascenseurs, incendie, intrusion,…) ainsi que la 
gestion des différents constats et remarques réalisés à l’occasion de visites (lieux de travail, pompiers, interventions, gardiennage et surveillance).   

La performance énergétique des bâtiments est un élément essentiel pour réduire les coûts liés aux consommations ainsi que leur emprunte carbone. La même logique économique et 
environnementale peut s’appliquer pour les consommations en eau. Une priorisation sera réalisée afin de disposer d’un bon retour sur investissement des travaux (toitures, châssis, 
équipements,…). 

La Halle Al’Chair a été acquise par la Ville de Namur en 1806 et abrite depuis 1855 le Musée Archéologique. Ce bâtiment, classé en tant que monument en 1936 et repris sur la liste du 
patrimoine exceptionnel de Wallonie en 2013, est ainsi empreint d’un passé à ne pas négliger dans le cadre d’une restauration et réaffectation. Le projet est d’ailleurs intimement lié au 
projet de déménagement du Musée Archéologique vers les Bateliers, qui permettra de répondre au besoin d’espace exprimé depuis plus de 150 ans par le Musée archéologique. Le 
bâtiment accueillera de nouvelles fonctions touristiques, culturelles, éducatives et de représentation, avec notamment un office du tourisme digne de la capitale Wallonne. Répartis sur 
près de 900 m², la Halle al’Chair dispose d’environ 220 m² par étage et sera entièrement accessible et adapté aux PMR.  

Le Théâtre de Namur est un édifice néo-classique classé, construit en 1863 et rénové après un incendie en 1867.Il est installé en plein cœur de la ville. Entre 1995 et 1998, le Théâtre 
Royal de Namur a fait l’objet de gros travaux d’agrandissement, de restauration et de modernisation qui portaient notamment sur le renouvellement de la couverture de toiture en zinc. 
Quelques années après ceux-ci, des infiltrations d’eau ont été constatées. Le remplacement complet de la couverture de toiture constitue, dès lors, une priorité pour garantir la pérennité 
de l’édifice. Ces travaux prévoient la restauration en profondeur des charpentes, des toitures et des façades, comprenant également des travaux connexes et d’isolation.  

L’église de Saint-Jean Baptiste est située au cœur de la vieille Ville, place du Marché aux Légumes. Elle est l’une des plus vieilles églises namuroises. Datant du 13ème siècle, cet 
édifice catholique surprend de par son architecture gothique originale et son clocher atypique. Si les Namurois  et Namuroises connaissent si bien cette église, c’est avant tout grâce à 
l’événement incontournable qui s’y produit chaque année depuis le 16ème siècle : la messe en wallon des Fêtes de Wallonie. Le temps ayant peu à peu laissé ses marques sur l’édifice, 
il s’avère désormais indispensable de procéder à un vaste chantier de restauration pour sauvegarder ce fleuron architectural d’ailleurs classé en tant que monument en 1936. Les travaux 
concerneront d’abord la stabilité, le gros-œuvre, la charpente et la couverture, ensuite la restauration des menuiseries intérieures et extérieures et enfin la rénovation des techniques 
spéciales.  

L’église Saint-Joseph, imposant édifice religieux de style baroque, est situé rue de Fer et fût construit de briques enduites d’une couleur rouge foncé et de pierres de Meuse. Elle a fait 
l’objet durant la précédente législature d’une restauration complète de sa toiture. Elle fera ensuite l’objet d’une réaffectation de l’édifice et d’une ouverture au public, profitant de sa 
localisation, de sa beauté et de l’intérêt patrimonial. Cette réaffectation culturelle sera étudiée en étroite collaboration avec l’Evêché. 

Le Centre Namurois des Sports, ou centre sportif Tabora, est le site sportif le plus fréquenté de Namur, plus de 50 clubs s’y entrainent chaque semaine, permettant aux participantes et 
participants d’évoluer et de progresser dans l'accomplissement de leur passion. Cet ancien centre a réellement besoin d’une rénovation afin d’offrir à tous ses occupants une infrastructure 
répondant à tous leurs besoins en matière de développement des activités ainsi qu’en matière de confort et de sécurité des espaces communs (vestiaires, sanitaires). 
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La Ville va se doter de nouvelles infrastructures pour la pratique de handisport pour l’escrime, voire d’autres sports. Cela permettra de les encourager les personnes à mobilité réduite 
ou porteuses d’une déficience physique, sensorielle ou mentale à pratiquer une activité physique pour le plaisir et pourquoi pas pour la performance. Une attention particulière sera 
portée sur les accès, le stationnement, les vestiaires et couloirs adaptés. La meilleure solution immobilière afin de disposer de ce type d’installations et d’équipements adaptés sera 
choisie et mise en œuvre. 

Nos piscines vont continuer à être un espace ludique où il fait bon vivre et se détendre, et dans lesquelles il est important de proposer un large panel d’activités aquatiques. Dans cette 
optique, il conviendra de mettre en conformité ces infrastructures par rapport aux dernières réglementations et les améliorer afin de permettre la poursuite de la pratique des nombreuses 
disciplines (aquagym, aquabike, bébés nageurs,…). La rénovation de la piscine de Saint-Servais sera finalisée, celle de Salzinnes sera étudiée et les travaux réalisés, et l’étude de la 
piscine de Jambes sera aboutie. 

Certaines écoles communales sont encore dotées de modules préfabriqués, et ce, pour diverses raisons. Afin d’améliorer les conditions d’apprentissage des élèves de ces classes, 
plusieurs bâtiments scolaires doivent être construits durant cette législature sur les implantations de Wépion, Bonnine, Bouge et Naninne. Une solution pour les importants problèmes 
d’infiltration d’eau à l’école de Basse-Enhaive, ainsi qu’une rénovation de de ses murs seront mises en œuvre. Enfin, afin de limiter la dégradation de certains bâtiments scolaires, il 
conviendra d’aménager la réglementation liée à leur mise à disposition. Une attention particulière sera également apportée à l’amélioration directe de l’environnement des établissements 
scolaires afin de favoriser le contact entre les élèves et la nature et ce, par le biais d’aménagements favorables à la biodiversité.  

Le Pôle muséal Les Bateliers comporte le Musée archéologique de Namur (MAN) et le Musée des Arts Décoratifs (MAD). Ecrin du MAD, l’ancien hôtel particulier des comtes de 
Groesbeeck et des marquis de Croix est un édifice communal du 18e siècle classé au patrimoine exceptionnel de Wallonie. Relié à la chapelle des Bateliers par une cour couverte, 
l’hôtel va progressivement doubler sa superficie accessible au public grâce à l’affectation des écuries en boutique, du fenil en salle pédagogique/auditorium, du rez-de-chaussée de l’aile 
nord, de la cour de service et du garage à carrosses en nouvelles salles d’exposition, du potager ainsi que du pavillon de jardin en restaurant. Quant au MAN, établissement culturel et 
scientifique géré par la Ville de Namur, il disposera d’un espace d’exposition flambant neuf au sein du Pôle Les Bateliers avec lequel il partagera un accueil commun dans la chapelle 
des Bateliers. Le contexte difficile de ces travaux de restauration revêt une importance particulière pour le succès de ces projets. 
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PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  

 

 
Principaux risques 
 

Les risques en matière de bâtiments sont, comme d’autres projets, assez classiques. En résumé, il existe les principaux facteurs 
limitants comme la disponibilité des budgets, mais aussi les nombreuses évolutions de réglementations et ou exigences 
(techniques spéciales, CoDT, PEB, AWAP, marchés publics, CDLD et internes) sans oublier les contraintes des pouvoirs 
subsidiants.  

D’autres risques sont régulièrement présents, comme par exemple ceux liés aux entrepreneurs (absence de candidats, 
négociations des avenants, litiges, faillites) ou aux modifications (surtout celles de dernière minute) des besoins et réalités des 
utilisateurs. 

Enfin, la gestion de tels projets demande de disposer en continu de ressources humaines en quantité et qualité suffisantes au 
DBA, sans oublier du support d’autres départements (DSA, DVP, DCV, DRH,...). Il conviendra donc de continuer à s’adapter en 
permanence aux changements en matière de charge de travail et de gestion de projets, et procéder aux priorisations et 
équilibrages efficaces, au risque de ne pas atteindre les objectifs dans les formes et délais requis. 

 
Facteurs de progrès 
 

Les exigences des réglementations ajoutées aux besoins des utilisateurs, sont toujours plus pointus. C’est au point que cela 
implique de gérer au mieux ces évolutions tout au long du projet, et particulièrement lors de la phase de chantier.  

Il faut bien se rendre compte que la réussite de ces projets, avec la prise en compte de ces modifications, constitue un réel progrès 
en offrant aux bénéficiaires de ces bâtiments des infrastructures qui répondent au mieux à leurs besoins actuels et, on peut 
l’espérer, à venir, et dans de meilleures conditions. 
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OS 19 – Etre une Ville qui concrétise d’importants projets structurants  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien 

vers 

19.1 
Poursuivre la 
redynamisation du 
quartier de la gare 

 

 

 

 

 

 

 

 

Aménagement des voiries 
et espaces publics : 

• Permis délivrés 

• Travaux exécutés 

 

• Encadrer les projets visant à 
redynamiser le nord de la Corbeille : 

- Réalisation de la gare multimodale 

- Urbanisation du site dit « de la 
Courgette » (espace situé entre le 
pont d’Heuvy et le bâtiment 
historique de la Gare ferroviaire) 

- Concrétiser le projet 
multifonctionnel sur l’îlot 
« Léopold » 

• Aménagement des voiries et 
espaces publics : 

- Rénovation Passage Wérenne 

- Place Léopold 

- Place de la Station et boulevard 
Mélot 

- Avenue de la Gare et rue Borgnet 

- Réaménagement de la rue 
Godefroid 

- Réaménagement de l’axe Rogier / 
Brabant 

 

RH 

Renfort « global » du BEVP : 1 auteur de projet et 1 
surveillant 

RB 

• Passage Wérenne : 630.000 € (BE 124/732-60 – 2019) 

• Place Léopold : Marché conjoint confié à la SNCB 
(1.600.000 € en 2014). 

• Place de la Station et boulevard Mélot : Cofinancement 
OTW et SPW : 4.000.000 € dont 2.500.000 € de part 
communale (éventuellement subsidiée au PIC 2022-
2024) 

• Avenue de la Gare et rue Borgnet : 2.000.000 € à 
financer en charge d’urbanisme (projet multifonctionnel 
sur l’îlot Léopold) ou à cofinancer avec l’OTW et le 
SPW (1.400.000 € de part communale, éventuellement 
subsidiée au PIC 2022 – 2024) 

• Réaménagement de la rue Godefroid : 550.000 € pour 
une réfection complète, avec élargissement de trottoirs, 
éventuellement subsidiable au PIC 

• Réaménagement de l’axe Rogier / Brabant : 1.450.000 € 
prévu au PIC 2019 – 2021, avec cofinancement OTW  

PST 1 
(OS 32)  

 
 

OP 10.1  
OP 11.1 
OP 18.2  
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N° 
OP OP Indicateurs  Actions  Moyens  Lien vers  

19.2 
Poursuivre le 
redéploiement du 
quartier des casernes 

 

 

 

 

Aménagement des 
voiries et espaces 
publics : 

• Permis délivrés 

• Travaux exécutés 

• Voiries réalisées 
par promoteur 
reprises en 
domaine public 
communal 

 

 

• Encadrer la reconversion des 3 immeubles du 
Ministère des Finances vers un quartier urbain 
mixte (habitat/bureaux) 

• Encadrer le déploiement du pôle administratif 
constitué de la construction du futur palais de 
justice  

• Concrétiser la création d’un pôle éducatif et 
culturel (Bibliothèque communale – Musée – 
Espace Rogier) 

• Concrétiser la création de logements dans le 
projet « Cœur de Ville » répondant au manque 
de logement au centre-ville (250 à 300 lgt à 
terme) 

• Concrétiser la création d’une halle assurant un 
débouché pour des denrées alimentaires issues 
du circuit court et de l’agriculture respectueuse 
de l’environnement afin de contribuer à la mise 
en œuvre de la politique agro-alimentaire de la 
Ville 

Aménagement des voiries et espaces publics : 

• Réaménager de l’axe Rogier / Brabant 

• Créer des voiries et espaces publics dans le 
cadre de l’exécution des projets en cours et à 
venir (Régie foncière, Palais de Justice et AG) 

• Réaménager la rue des Bourgeois 

• Réaménager la rue Général Michel et les 
trottoirs Boulevard Cauchy. 

RH 

• renfort « global » du BEVP : 1 auteur de projet et 
1 surveillant 

• 1 ETP D1/D4 dès 2023 pour maintenance de la 
bibliothèque (DBA) 

• Impact non négligeable sur les RH du SNEV et 
du SPP: nécessité d’un recrutement 

RB 

• Réaménagement de l’axe Rogier / Brabant : 
1.450.000 € prévu au PIC 2019 – 2021, avec 
cofinancement OTW 

• Création de voiries : à charge des promoteurs via 
permis 

• Rue des Bourgeois : charge d’urbanisme 

• Rue Général Michel et trottoirs du boulevard 
Cauchy : 1.250.000 €, si possible avec subsides 
de revitalisation urbaine. 

PST 1 
(OS 32 : 

redynamiser 
les quartiers, 

dont : 
quartiers 

Casernes -
OP 32.1) 

 
 

OP 11.1 
Concrétiser 

de nouveaux 
parkings 
OP 18.1 
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N° 
OP OP Indicateurs  Actions  Moyens  Lien vers 

19.3 Revitaliser le quartier 
Asty-Moulin 

Aménagement des 
voiries et espaces 
publics : travaux 
exécutés 

 

• Accompagner la concrétisation du projet 
autorisé de reconversion du quartier Asty-
Moulin 

• Aménagement des voiries et espaces publics : 
suivre de chantier des infrastructures 

 

RH 

• Gestion en interne (DVP : bureau d’études et 
service administratif et juridique 

• Impact non négligeable sur les RH du SNEV 
et du SPP : nécessité d’un recrutement 

RB 

• A charge des promoteurs 

 

19.4 Reconvertir la Caserne 
de Jambes 

Reconversion 
réalisée respectant 
les orientations 
d’aménagement de 
la Ville et ses 
exigences en termes 
de charges 
d’urbanisme 

• Assurer la reconversion de l’ancienne Caserne 
du Génie de Jambes dans une perspective 
résidentielle venant consolider l’urbanisation de 
la plaine de Jambes 

• Conserver les bords de Meuse et partie du site 
(bâtiment (BM.0)) à destination publique  

• Etablir l’abri de nuit supplétif au sein du 
périmètre, à défaut de solution alternative 

• Mettre à disposition des logements publics 

• Accompagner la révision de l’affectation actuelle 
du plan de secteur pour permettre 
l’aménagement d’un nouveau quartier 

• Développer un quartier exemplaire en matière 
de durabilité 

  

 
 
 
 
 
 
Une Ville qui prend soin de son patrimoine et offre un nouveau visage: OS 19 – Etre une Ville qui concrétise d’importants projets structurants 



        p. 89/175 

N° 
OP OP Indicateurs  Actions  Moyens  Lien vers  

19.5 
Redynamiser le site de 
la Confluence  

• Travaux exécutés 
et réceptionnés : 
parking, 
passerelle, voiries, 
esplanade, 
bâtiment du NID 

• Intégration des 
équipements et 
œuvres d’art 

• Aménagements 
intérieurs et prise 
de possession des 
lieux par l’équipe 
d’animation du 
NID et par le 
concessionnaire 
Horeca 

• Veiller à la convivialité de l’Esplanade (œuvres 
d’art, fontaines sèches, …) 

• Finaliser l’aménagement du Grognon, son 
parking et l’Esplanade 

• Préparer la transition de l’actuel Pavillon de 
l’Aménagement Urbain (PAU) vers le NID du 
site de la Confluence (marché de scénographie, 
marché de travaux scénographiques, lien avec 
la concession Horeca) 

• Finaliser l’Enjambée et la mettre en service 

 

RH 
• Un ingénieur et un surveillant déjà affectés à la 

direction et surveillance des grands chantiers 

• Impact sur les RH du SNEV, du SPP et du service 
de la maintenance: nécessité d’un recrutement 

RB 
• Parking : à charge du concessionnaire 
• Passerelle (FEDER) : à charge du SPW 
• Voiries régionales (FEDER) : à charge du SPW 
• Rue du Grognon : à charge du concessionnaire du 

parking 

• Esplanade et bâtiment du NID (FEDER) : crédits 
déjà engagés pour projet et adaptations liées au 
permis.  

• Scénographie et aménagements intérieurs du NID 
(FEDER) : crédits engagés pour étude 
scénographique ; 497.400 € à prévoir pour travaux 

• Travaux d’équipement Horeca : 300.000 € 

PST 1: 
OS 16 liaisonner 
les deux cœurs 
de ville,  
dont 16.1.: avec 
une passerelle  
cyclo-piétonne 
OS 32 : 
redynamiser les 
quartiers, 
dont quartier 
Confluence  
(OP 32.2)  

 
 

OP 11.1 
Concrétiser de 

nouveaux 
parkings 
OP 1.2 
FEDER 

19.6 

Doter la Ville d’une 
vitrine des nouvelles 
technologies wallonnes 
grâce au Pavillon 
numérique 

 

Construction et 
aménagement du 
bâtiment :  

• Travaux réalisés 

 

Réalisation des 
abords : 

• Permis octroyé 

• Travaux réalisés 

 

• Achever la construction et l’aménagement du 
Pavillon numérique  

• Réaliser les abords du Pavillon numérique  

RH  
Impact sur les RH et du service de la 
maintenance 
 
RB 

• Travaux construction pavillon (attribué en 
2018) étude aménagements intérieurs à 
déterminer, raccordement électrique (attribué 
en 2019 pour 64.000 €), travaux 
aménagements intérieurs (estimés à  
938.000 €) 

• Inscription au budget 2019 (MB1 : 421/732-60 
20190034 – 925.000 € et 426/731-60 
20190040 – 75.000 €) pour réaliser les abords 
(avec subsides PIC) 

Tourisme 
OS 28 et 29 

PST 2 
OP 19.7. 
liaisonner 

Namur à sa 
Citadelle 

 
PIC (esplanade 

Citadelle) 
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N° 
OP OP Indicateurs  Actions  Moyens  Lien vers  

19.7 Liaisonner Namur à sa 
Citadelle 

• Permis octroyé 

• Travaux réalisés 

• Mise en service 

• Finaliser la mise en service du téléphérique 

• Réaliser les abords de la gare amont 
(Citadelle) 

RB 

Inscription au budget 2019 (MB1 : 421/732-60 
20190034 – 925.000 € et 426/731-60 20190040 
– 75.000 €) pour réaliser les abords (avec 
subsides PIC) 

 

OS 28 et 29 
 

PST 1 
OS 16 : 
liaisonner les 
deux cœurs de 
ville, dont 16.2.: 
Liaisonner le 
cœur de ville et 
la citadelle par 
un téléphérique 

PIC (esplanade 
Citadelle) 

19.8 

Réaliser des 
aménagements pour 
restituer les places 
communales aux piétons 
et piétonnes plutôt 
qu’aux voitures 

• Permis octroyés 

• Travaux réalisés 

• Réaménager la place Maurice Servais 

• Réaménager la place du Palais de justice 

• Réaménager la Place Saint-Aubain 

RB 

• Place M. Servais : 1.600.000 € (subsides PIC 
2019 – 2021) 

• Place du Palais de Justice : 1.500.000 € 

• Place Saint-Aubain : 170.000 € d’honoraires et 
2.500.000 € de travaux 

PIC (place M. 
Servais) 

 

19.9 Finaliser l’Espace Rogier 

Phase 1 :  

• Travaux réalisés 

Phase 2 :  

• Permis octroyé 

• Travaux réalisés 

• Finaliser la construction du nouveau 
Conservatoire et du Grand Manège (Espace 
Rogier 1, phase 1) 

• Finaliser la construction du Pôle de formation 
Rogier (Espace Rogier 2, phase 2) 

RH 

• Actuelles 1 ETP dès 2022 pour maintenance 
Rogier phase 1  

Impact sur les RH et du service de la 
maintenance 

RB 

• Phase 1 : Engagé en 2018 

• Phase 2 : 15.500.000 € en 2019 (en majorité 
subventionnés) 
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  

 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il? 

Dans la continuité de la législature précédente et du premier programme stratégique transversal, « Namur investit dans votre avenir » et poursuit sa mutation en concrétisant un certain 
nombre de projets structurants. 

On découvre ainsi le nouveau visage de Namur à travers ces grands projets. Ce nouveau visage se dévoile à travers des projets immobiliers dans les quartiers, la restauration ou la 
reconversion du patrimoine immobilier communal ou encore à travers le réaménagement des voiries et des espaces publics, mobilisant diverses sources de financement et l’action de 
partenaires publics et privés. 

Si les projets évoluent à travers les études de faisabilité, les études de projet et les procédures de permis, une grande attention est portée à l’exécution des chantiers avec le souci de 
répondre toujours mieux aux ambitions et objectifs annoncés. 

Poursuivre la redynamisation du quartier de la gare (OP 19.1) 

La SNCB, le TEC, la Wallonie et la Ville conduisent conjointement une opération de redynamisation du quartier de la gare. Après une étude de faisabilité menée voici près d’une dizaine 
d’années, les partenaires publics ont confié à la SNCB d’étudier et de lancer un premier projet pour l’aménagement d’une gare multimodale sur la dalle de la gare SNCB. Les autres 
partenaires ont étudiés le réaménagement complet des voiries et espaces publics. 

La gare multimodale est en travaux depuis plusieurs années. Les travaux viennent de débuter en 2019 sur la place Léopold et le pont de Louvain. Ceux de la place de la Station et du 
boulevard Mélot devront attendre la fin des travaux de la gare et de la place Léopold. Il en est de même pour le réaménagement de l’axe Rogier / Brabant.  

Le réaménagement de l’avenue de la Gare et de la rue Borgnet pourraient également suivre ceux de la place de la Station. Mais l’aménagement de ces espaces publics pourrait évoluer 
en fonction d’un autre projet d’ampleur pour la redynamisation du quartier : un projet immobilier multifonctionnel intégrant notamment un nouveau complexe commercial et un important 
parking souterrain et d’autres fonctions projetées à ce stade (logements, bureaux, services, Horeca). 

L’aménagement des voiries pourrait éventuellement être repensé, même si l’objectif de créer de la convivialité et une porosité en ce quartier et le centre-ville reste pleinement d’actualité. 
Un projet de périmètre de remembrement urbain encadrera le projet immobilier (son architecture, son programme), ainsi que l’aménagement des espaces publics. 

L’ensemble des projets prendra en considération les recommandations issues du processus de co-construction. 

Complémentairement, l’axe Rogier / Brabant sera réaménagé avec une priorité pour les bus pour relier notamment la place de la Station et Jambes (lignes urbaines structurantes). La 
rue Godefroid sera elle aussi réaménagée, notamment pour élargir ses trottoirs. 

Poursuivre le redéploiement du quartier des Casernes (OP 19.2) 

Comme annoncé, le site des Casernes va enfin pouvoir se développer avec, tout d’abord, le nouveau Palais de Justice dont les travaux doivent débuter en 2020. L’opération de promotion 
immobilière initiée par la Régie foncière de la Ville va aussi se concrétiser par un permis attendu pour printemps-été 2020, avant d’entamer les travaux. Un parking public souterrain sera 
créé, ainsi qu’un parc public. Pour être complet, le redéploiement du quartier devra aussi compter sur la reconversion du site des trois tours des finances avec un programme mixte 
(habitat-bureaux). 

Des voiries seront prévues à charge des promoteurs dans leurs permis d’urbanisme. Les voiries communales du quartier seront réaménagées dans la foulée : réaménagement de la 
rue des Bourgeois, de la rue Général Michel et des trottoirs boulevard Cauchy. 

Revitaliser le quartier Asty-Moulin (OP 19.3) 

Cette revitalisation s’opérera via l’exécution d’un permis unique délivré le 07 juin 2019 et couvre le périmètre formé à Saint-Servais par les rues de l'Avenir, des Fours à Chaux, Moulin 
Lavigne, de l'Industrie et du Houyoux, pour une superficie d'approximativement 2 hectares 28 ares. Le projet porte sur la démolition de l’ensemble des immeubles présents sur le site à 
l’exception des quatre halls sis rue de l’Avenir (bâtiment CEMA) et, pour partie, des cinq halls sis rue Moulin Lavigne (bâtiment ENTRANAM) et la réhabilitation comprend : la création 
de 334 logements dont 9 duplex et 13 maisons pour un total de 33.920 m², la création et la rénovation de 2.412 m2 de services et fonctions complémentaires, la création de 341 places 
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de parkings couverts ou en sous-sol avec possibilité de recharge électrique, la création de 340 emplacements à vélos couverts et sécurisés, la création d’une station de vélos partagés 
publics « Li Bia Vélo », la création de 2 emplacements publics pour voitures partagées avec possibilité de recharge électrique, la création de 18 emplacements privés pour voitures 
partagées avec possibilité de recharge électrique, le déplacement et la rénovation de plus de 100 mètres du pertuis du Houyoux 

Ce projet prévoit par ailleurs l’aménagement d'un module de jeux, l’aménagement de 2 zones permettant l’accueil de containers enterrés, le renforcement et l'équipement des cabines 
HT prévues pour le projet permettant d'anticiper les futurs développements du quartier dans un environnement proche (rue des Fours à Chaux, rue de l'Industrie, rue des Émaillés) et la 
pose de caméras de surveillance. 

Mise en œuvre : 4 grandes phases s’étalant sur une période estimée à 10 ans 

Reconvertir la Caserne de Jambes (OP 19.4) 

Le site est actuellement toujours propriété de la Défense nationale et a été mis, en concertation avec la Ville, Fedasil et l’état fédéral, à disposition de la Croix-Rouge pour l’accueil 
temporaire de migrants. 

Ce site est voué à être acquis par un promoteur privé et à être affecté à la reconfiguration d’un véritable quartier résidentiel avec l’ensemble de ses composantes (espaces publics, 
mixité de fonctions, espaces verts, …). 

Le Collège communal a souhaité, dès l’annonce de l’intention de la Défense nationale de s’en départir, fixer les grandes orientations d’aménagement du site (note d’orientation approuvée 
en sa séance du 02 août 2018). Parmi celles-ci, le Collège communal a été particulièrement attentif aux bords de Meuse et à l’activité existante des Sea Scouts ainsi qu’à l’accueil de la 
population précarisée en imposant que soient cédés au titre de charges d’urbanisme : la cession du foncier du bord de Meuse y compris le bâtiment (BM.0), l’établissement de l’abri de 
nuit supplétif au sein du périmètre et la mise à disposition de logements publics. 

A ce stade de son occupation et au vu des démarches qui devront se succéder pour l’aliénation du site, le changement de son affectation actuelle au plan de secteur et l’octroi des 
diverses autorisations nécessaire, il est impossible à ce jour d’estimer tant le début que la fin de la reconversion de ce site. 

Redynamiser le site de la Confluence (OP 19.5)  

Pour mettre fin à l’esplanade et au parking couverts par un permis provisoire, un projet ambitieux a été imaginé et soutenu par toutes les forces vives afin de faire de ce site un lieu 
emblématique. Une étude de faisabilité a ainsi déterminé le potentiel et les contraintes du site pour créer un parking souterrain, réaménager les voiries et créer une esplanade ouverte 
sur la Meuse, mais reliée à Jambes par une passerelle. A la pointe du Grognon, un bâtiment intégré à l’esplanade devra accueillir un lieu d’innovation territoriale et d’accueil du public, 
ainsi qu’un Horeca. 

Ce projet a été introduit et sélectionné par le FEDER au sein du portefeuille de projets « Namur Innovative City Lab »). 

Après un concours de travaux pour aménager l’esplanade et le bâtiment, et d’autres marchés de travaux pour les autres projets, tous les chantiers sont actuellement en cours, avec une 
coordination très serrée de tous les impératifs de planning, de circulation et de sécurité. 

Il s’agit donc de finaliser tous ces projets, intimement liés, et de compléter ceux-ci par les aménagements intérieurs du bâtiment afin de pouvoir accueillir un concessionnaire Horeca et 
l’équipe d’animation du NID (Namur Intelligente et Durable).  

Doter la Ville d’une vitrine des nouvelles technologies wallonnes grâce au Pavillon numérique (OP 19.6) 

Acquis par la Ville et la Wallonie, le pavillon belge construit pour l’Exposition universelle 2015 est une réalisation de l’architecte de renommée internationale et d’origine namuroise Patrick 
Genard. Le Pavillon numérique sera installé sur le site majestueux de la Citadelle et deviendra la vitrine des nouvelles technologies wallonnes. 

Le Pavillon numérique offrira un produit touristique, pédagogique et culturel complémentaire et inédit sur notre territoire. Ilva s’étendre sur près de 2.500 m² et est composé : 

- au rez-de-chaussée, d’un espace d’exposition et de locaux de stockage ; 

- au rez-de-jardin, d’un espace d’exposition ; 

- de 2 étages comprenant des bureaux, une salle modulable de réunion/réception, un accueil VIP et des sanitaires ; 

- d’une terrasse en toiture pour des réceptions en plein air.» 
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Liaisonner Namur à sa Citadelle (téléphérique  - OP 19.7) 

La Sambre et la Meuse, et surtout le dénivelé rendent difficile l’accès de la Citadelle aux Namurois et Namuroises. Ainsi, la réconciliation de ce site patrimonial et touristique exceptionnel 
avec le centre-ville est une ambition d’autant plus forte que l’arrêt de l’ancien téléphérique est encore dans la mémoire collective des Namurois et Namuroises. 

Cette liaison télémécanique est un projet structurant de la Ville de Namur. Ce nouveau moyen de transport doit être l’occasion de renforcer l’attractivité de la Citadelle, mais également 
dynamiser le centre historique de Namur. Ainsi, la place Maurice Servais est pressentie pour accueillir la station de départ ; ce sera l’occasion de réaménager celle-ci pour lui donner de 
nouvelles fonctions socio-économique, touristique et culturelle. 

Après avoir mené une première étude de faisabilité, complété par un certificat de patrimoine, le Concessionnaire et la Ville ont introduit une demande de permis qui a été complétée 
notamment par des plans modifiés pour améliorer l’intégration architecturale de la station aval, place M. Servais. 

A présent, l’objectif est de pouvoir lancer les travaux en 2019, après délivrance du permis, et mettre ce système de transport en service en fin d’année 2020. 

Réaliser des aménagements pour restituer les places communales aux piétons et piétonnes plutôt qu’aux voitures (OP 19.8) 

Le stationnement de véhicules sur des places publiques est un gâchis esthétique et urbanistique. En outre, cela génère l’illusion qu’il y a toujours de la place au centre-ville. Parallèlement 
à la création de nouveaux parkings en ouvrage, la volonté est de restituer ces places aux piétons et piétonnes, avec chacune ses particularités.  

Place M. Servais 

Cette place a pour ambition de lier le piétonnier à la Sambre, tout en y intégrant également le futur téléphérique. Ce quartier pourra profiter de nouvelles terrasses, mais aussi d’un 
kiosque pour accueillir diverses activités culturelles organisées ou spontanées. La demande de permis doit être introduite en 2019. Les travaux feront l’objet d’une subsidiation via le 
Plan d’Investissement Communal. 

Place du Palais de Justice 

Intégrée au projet de parking souterrain, la place offrira un bel espace aux activités estudiantines, mais pas seulement. Elle viendra liaisonner le quartier universitaire et le piétonnier. La 
demande de permis a été introduite avec celle de construction et d’exploitation du parking.  

Place Saint-Aubain  

Place d’apparat, entre le Palais provincial et la Cathédrale, elle est aussi la plus vaste du centre-ville. Le réaménagement de cette place a fait l’objet d’un concours d’architecture en 
2013. Il est souhaitable d’attendre d’ouvrir les parkings en ouvrage avant d’entamer les travaux et supprimer le stationnement actuel. 

Finaliser l’Espace Rogier  (OP 19.9) 

Situé en plein centre-ville, l’Espace Rogier est l’endroit idéal pour la construction d’un nouveau projet d’envergure. Un lieu où se mêleront tous les aspects de la vie namuroise, que celle-
ci soit privée, par la présence de logements, professionnelle de par les bureaux ou encore culturelle grâce à la présence du Conservatoire et à la rénovation du Grand Manège. Cet ilot 
sera complété par la construction d’un parking souterrain, offrant des places de stationnement au centre-ville. L’ensemble sera réalisé dans une architecture urbaine contemporaine et 
de qualité. 

Ce projet se développera en 2 phases. La première prévoit une salle de spectacle de 800 places, un espace Horeca, un conservatoire, et les bureaux des associations « Cav&Ma » 
(Centre d’Art Vocal et de Musique Ancienne) et « A Cœur Joie ». Cette première étape redynamisera sans aucun doute l’axe Rogier, bientôt incontournable dans le centre-ville. 

La seconde phase prévoit d’y créer une Cité des Métiers sur près de 2.000 m², des logements publics locatifs sur environ 2.000 m², des logements privés sur environ 2.000 m² et un 
parking souterrain de 135 places. » 

 

 

 

 
Une Ville qui prend soin de son patrimoine et offre un nouveau visage: OS 19 – Etre une Ville qui concrétise d’importants projets structurants 
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PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  

 

Principaux risques 

Risques généraux 

Les risques en matière de bâtiments ou de travaux publics sont, comme d’autres projets, assez classiques. En résumé, il existe les principaux 
facteurs limitants comme la disponibilité des budgets et des ressources humaines, mais aussi les nombreuses évolutions de réglementations et 
ou exigences (techniques spéciales, CoDT, PEB, AWAP, marchés publics, CDLD et internes) sans oublier les contraintes des pouvoirs 
subsidiants.  

D’autres risques sont régulièrement présents, comme par exemple ceux liés aux entrepreneurs (avenants, litiges, faillite) ou aux modifications 
(surtout de dernière minute) des besoins et réalités des utilisateurs.  

Pour l’aménagement des voiries et espaces publics, les services techniques du DVP manquent de ressources humaines, tant pour les études 
que pour les interventions directes. A cela, il faut ajouter la pénurie des métiers techniques et la difficulté de recruter et garder ce personnel 
spécialisé au sein de la Ville. 

Nous disposons de : 3 auteurs de projets et 3 surveillants. Ceux-ci sont déjà fort surchargés et doivent donner la priorité au bon aboutissement 
des dossiers « DVP » tels que budgétés.  

Le bureau d’études des Voies publiques devra être globalement renforcé, que ce soit pour les études ou pour le contrôle des chantiers, que ce 
soit pour ses missions de base ou pour tous les projets et appuis sollicités dans les missions de base ou dans le PST 2, notamment aussi pour 
le volet « participation ». 

Risques spécifiques 

Poursuivre la redynamisation du quartier de la gare (OP 19.1) 

La coordination des chantiers est un enjeu important pour maintenir l’accessibilité au centre-ville. 

Le plus gros risque concerne l’opposition marquée et réaffirmée du collectif du square Léopold prônant la préservation de celui-ci.  

Procédures longues et complexes afin de mettre en œuvre l’affectation multifonctionnelle souhaitée à l’issue des ateliers urbains de co-
construction dont le Collège communal a fait siennes les recommandations. 

Poursuivre le redéploiement du quartier des Casernes (OP 19.2) 

Opérateurs multiples 

Dépollution et acquisition du corps de garde dépendants de la Régie des bâtiments 

Longueur des chantiers en fonction des priorités de chaque opérateur 

Pression immobilière sur les quartiers alentours 

Financement déficitaire pour la réhabilitation du Musée 

Rentabilité financière insuffisante 

Revitaliser le quartier Asty-Moulin (OP 19.3) 

Longueur des chantiers en fonction des priorités de chaque opérateur 

Pression immobilière sur les quartiers alentours 
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Reconvertir la Caserne de Jambes (OP 19.4) 

Incertitude quant au timing et au processus d’aliénation du site 

Procédures administratives à mettre en œuvre pour concrétiser son urbanisation 

Redynamiser le site de la Confluence  (OP 19.5) 

Les risques sont bien maitrisés à ce stade. Il faut toutefois rester attentif à la bonne coordination des délais et à l’éligibilité des dépenses à rentrer 
au FEDER. 

Liaisonner Namur à sa Citadelle (téléphérique) (OP 19.7) 

Malgré les difficultés à désigner un concessionnaire, puis à conclure un contrat, le processus semble bien maitrisé de ce point de vue. A force 
d’études et de compléments, les craintes relatives à l’impact du téléphérique sur la Citadelle ou sur le centre-ville ont pu être fortement réduites. 
Tous les risques ne sont pas écartés, mais on peut se montrer raisonnablement confiant dans le démarrage du projet. Quant au risque 
d’exploitation, rappelons qu’il est assumé par le concessionnaire privé. 

Réaliser des aménagements pour restituer les places communales aux piétons et piétonnes plutôt qu’aux voitures 

La présentation des projets et l’instruction des demandes de permis suscitent régulièrement l’expression d’inquiétudes, avis et oppositions, 
notamment sur la suppression du stationnement, les questions de mobilité, la sauvegarde et valorisation du patrimoine, les aspects fonctionnels 
et esthétiques des lieux, …  

Facteurs de progrès 

Il est important d’avoir une vision ambitieuse, globale et cohérente. Les projets prennent alors sens. 

Il est tout aussi important de planifier et coordonner les études, les autorisations, les marchés, les chantiers…  

Et il est encore fort important de bien communiquer afin que la population partage et adhère à cette vision et puisse comprendre les contraintes 
de chantiers. 

Enfin, compte-tenu de l’ampleur de ces chantiers, la mobilisation des moyens financiers en fonds propres, par subsides, par l’intervention de 
partenaires publics ou privés est indispensable. 

Rappelons aussi que, même en faisant recours à des auteurs de projet ou promoteurs privés, la Ville doit absolument maitriser son projet de 
ville, ce qui nécessite d’avoir les moyens humains d’impulser, de coordonner, de communiquer, de gérer les risques et de surveiller la bonne 
exécution des projets. Un renfort de surveillance serait utile pour ne pas déforcer le suivi des autres projets. 

Les exigences des réglementations ajoutées aux besoins des utilisateurs, sont toujours plus pointus. C’est au point que cela implique de gérer 
au mieux ces évolutions tout au long du projet, et particulièrement lors de la phase de chantier.  

Il faut bien se rendre compte que la réussite de ces projets, avec la prise en compte de ces modifications, constitue un réel progrès en offrant 
aux bénéficiaires de ces bâtiments des infrastructures qui répondent au mieux à leurs besoins actuels et, on peut l’espérer, à venir 

 
 
 
 
 
 
 
Une Ville qui prend soin de son patrimoine et offre un nouveau visage: OS 19 – Etre une Ville qui concrétise d’importants projets structurants 
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UNE VILLE SOUCIEUSE DE L ’EPANOUISSEMENT DE SES ENFANTS ET DE SA JEUNESSE  

  

OS 20 – Etre une Ville qui améliore l’offre d’accue il de la petite enfance  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

20.1 Améliorer l’offre 
d’accueil 

• Nombre de permis 
prévoyant ce type de charge 
d’urbanisme 

• Nombre de places créées 

• Réaliser un inventaire des places d’accueil à Namur ; 

• Envisager, au titre de charge d’urbanisme, l’augmentation du 
nombre de places d’accueil notamment grâce à la création de 
places d’accueil destinées à la petite enfance dans les projets 
immobiliers ; 

• Soutenir le Bébébus 

• Susciter la création de places par des incitants 

 

RB: 

Budget à prévoir 

OS14 

20.2 
Faciliter la 
recherche d’une 
place d’accueil 

Finalisation de l'étude 
• Etudier la faisabilité d’un guichet unique namurois 

• Etudier la mutualisation du système d’attribution des places à 
Namur 

RH 

1 mi-temps qui pourra assurer la 
coordination et les analyses 
utiles  

 

 

20.3 

Faire évoluer la 
Sonefa pour mieux 
répondre aux 
besoins 

• Adoption du Contrat de 
gestion 

• Adoption du plan d'action et 
du plan d'investissement  

• Etablir un contrat de gestion et un plan d’actions 

• Revoir le projet pédagogique 

• Réorganiser la gestion des bâtiments et planifier les 
investissements à réaliser 
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  
 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il?  

La société a évolué. Les besoins des familles, ont évolué. Dans ce cadre, une réflexion doit être menée par le service public afin de mettre en place les structures et 
des services répondant aux attentes des parents pour leurs enfants et ce, dès le plus jeune âge. Face aux défis de notre société, la réflexion doit permettre d’élargir 
le cadre de l’axe pédagogique pur en y intégrant les questions propres à la transition écologique, numérique et culturelle.  

Au niveau des structures d’accueil des petits, une attention particulière sera portée à l’accessibilité des lieux de vie avec une préoccupation forte pour les familles plus 
précarisées.  

Ces lieux d’accueil doivent être, dès le départ, des lieux de vie structurants pour les enfants qui les fréquentent  au début de leur développement. Nous voulons offrir 
aux petits, la possibilité  de bénéficier d’un environnement de qualité où s’épanouir en toute sérénité. L’objectif est également d’offrir des repas équilibrés et sains à 
chacun  

La Ville ayant confié l’accueil de la petite enfance à l’asbl Sonefa, ce travail sera mené en étroite collaboration avec son équipe. Il ne s’agira pas simplement d’accueillir 
mais bien d’accompagner les enfants et de leur offrir un encadrement riche et guidé par le souci principal de leur bien-être.   

 
 

PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  
 

Principaux risques Impact budgétaire des opérations ; 
Difficulté de rassembler tous les acteurs et actrices autour d’un même projet  

Facteurs de progrès 
Un accueil dans les crèches plus adapté aux besoins des familles 
Un axe pédagogique complété par une réflexion sur le bien-être des enfants intégrant une démarche en matière de gestion durable 
Meilleure accessibilité pour le public 

 

 
 
 
 
 
 

 

 

Une Ville soucieuse de l'épanouissement de ses enfants et de sa jeunesse: OS 20 – Etre une Ville qui améliore l’offre d’accueil de la petite enfance 



        p. 98/175 

 

OS 21 – Etre une Ville qui organise un enseignement  donnant les mêmes chances à toutes et tous  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

21.1 
Renforcer l’identité 
commune des 
écoles 

Nombre d'actions 
réalisées 

• Revoir le projet pédagogique et éducatif des écoles communales 

• Harmoniser le cadre organisationnel de fonctionnement des 
écoles 

• Intégrer les écoles et le corps enseignant dans les dynamiques 
internes de l’Administration communale (site Internet, adresses 
mails, charte graphique…) 

• Structurer l’utilisation des nouvelles pédagogies 

• Mettre en place un plan d’actions avec des projets spécifiques 

 
RH 

1 Temps plein « Gestion de 
projet » (subside plan de 
pilotage) 
 

Plan de 
pilotage 

21.2 

Aider tous les 
enfants à réussir 
leur parcours 
scolaire, y compris 
ceux qui ont des 
besoins 
spécifiques 

Nombre d'actions 
réalisées 

• Poursuivre le travail d’accrochage scolaire de la remédiation 

• Adapter les méthodes d’apprentissages et outils en fonction des 
besoins spécifiques des enfants 

• Renforcer les partenariats avec les écoles de devoirs et autres 
partenaires potentiels 

• Réduire les coûts scolaires 

• Renforcer l’acquisition des compétences et l’apprentissage de la 
langue française 

RH 

1 temps plein pédagogique 
(subsidié) 
 
RB 

10.000 € pour des actions et 
achat de matériel 

 

Plan de 
pilotage 
OP14.4 

21.3 

Susciter la 
participation des 
acteurs dans la vie 
de l’école 

• Nombre de 
groupes de travail 
actifs 

• Nombre de 
conseils des 
élèves/an 

• Créer des groupes de travail et des groupes d’échanges 
thématiques avec les directions d’école et le corps enseignants 

• Redynamiser les conseils de participations 

• Améliorer les partenariats avec les parents 

• Généraliser les conseils d’élèves 

• Favoriser les liens entre l’école et le quartier 

 OS 01 

Une Ville soucieuse de l'épanouissement de ses enfants et de sa jeunesse: OS 21 – Etre une Ville qui organise un enseignement donnant les mêmes chances à toutes et tous 



        p. 99/175 

 

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

21.4 

Offrir un accueil 
extrascolaire et un 
encadrement adapté 
aux nouveaux 
besoins des familles 

• Nombre d'écoles offrant 
un accueil extrascolaire 
reconnu 

• Nombre de partenariats 
menés 

• Pourcentage 
d'encadrants formés 

• Mettre en place un projet d’accueil extrascolaire pour 
l’ensemble des écoles du réseau communal avec notamment, 
une réorganisation des ressources actuelles (service des 
Sports/service Jeunesse) 

• Stabiliser un maximum d’encadrants et leur prodiguer les 
formations nécessaires 

• Rassembler les partenaires potentiels autour du projet et de 
son exécution (services des Sports, Jeunesse, Plate-forme 
volontariat, plateforme service citoyen…) 

• Mettre à disposition nos bâtiments scolaires dans un cadre 
défini 

 

RH 

• Augmentation du temps de 
travail  pour passer de 9/10ème 
à 1ETP pour un agent du 
service Jeunesse= 3.586,19 € 
TTC/an 

• Réorganisation du budget 
personnel consacré aux 
stages 

RB  

• à prévoir selon l'étude à 
réaliser 

• Prise en charge d’une partie 
de l’encadrement par la Ville : 
50.000 €/an à partir de 2020 

 

OS18 
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  
 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il?  

La société a évolué. Les besoins des familles, ont évolué. Dans ce cadre, une réflexion doit être menée par le service public afin de mettre en place les structures, 
mais aussi les services répondant aux nouvelles attentes de nos concitoyens et ce dès le plus jeune âge et dès leur entrée à l’école. Face aux défis de notre société, 
la réflexion doit permettre d’élargir le cadre de l’axe pédagogique pur en y intégrant les questions propres à la transition écologique, numérique et culturelle.  

Une attention particulière doit être portée aux écoles en dépassant le cadre purement scolaire et en les considérant comme des lieux de vie avec une préoccupation 
forte pour les familles plus précarisées. Cette attention se portera également sur l’accueil extrascolaire qui doit concilier enjeu social et qualité de l’encadrement.  

Nous voulons que nos écoles puissent profiter de toutes les opportunités pour améliorer leur environnement. Dans ce cadre, tout sera mis en œuvre afin d’offrir des 
repas équilibrés et sains pour les élèves.  

Le travail mené visera à créer une cohérence globale du réseau communal de l’Enseignement fondamental. L’identité visera à rassembler autour d’un projet commun 
tant le personnel travaillant dans les établissements que les enfants et leurs parents. 

La réflexion sera évidemment menée dans le cadre du grand projet du Pacte d’excellence. 

La réforme du Pacte pour un enseignement d’excellence a pour objectif de répondre au renforcement des besoins d’EQUITE, d’EFFICACITE et d’EFFICIENCE au 
sein de notre enseignement obligatoire. L’élaboration des plans de pilotage définissent un nouveau mode de gouvernance de notre système éducatif ; celui-ci se fonde 
sur un renforcement de l’autonomie et de la responsabilisation des pouvoirs organisateurs et des écoles via l’établissement de contrats d’objectifs.  

Le Pacte propose 5 axes d’évolution : 

- Enseigner les savoirs et compétences du 21ème siècle 
- Réorganiser la filière qualifiante 
- Développer l’école inclusive 
- Rendre l’école plus accessible et adaptée au bien –être des élèves 
- Déployer l’autonomie et la responsabilité des acteurs de l’enseignement. 

 
Toute la démarche visera à répondre et à intégrer toute cette dynamique pour le bien des enfants. 
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PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  
 

Principaux risques 

Impact budgétaire des opérations  
Difficulté de rassembler tous les acteurs autour d’un même projet  
Multiplicité des partenaires 
Pénurie des enseignants 
Manque de ressources humaines 
Implication « intellectuelle » des opérateurs 

Facteurs de progrès 

Un accueil dans les écoles plus adapté aux besoins des familles 
Un axe pédagogique complété par une réflexion sur le bien-être des enfants intégrant une démarche en matière de gestion durable 
Meilleure accessibilité pour le public 
Un enseignement de plus grande qualité et plus adapté aux défis de la société de demain 
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OS 22 – Etre une Ville qui accompagne les transitions écolo gique, numérique et culturelle dans ses crèches et ses écoles  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

22.1 

Permettre aux enfants 
de comprendre et de 
répondre aux défis 
climatiques 

• Nombre de cours 
d'écoles verdurisées 

• Nombre de classes 
concernées 

• Nombre de 
kilomètres 
parcourus par les 
cars scolaires 

• Nombre d'enfants 
sensibilisés 

• Mettre en place des repas et des collations locaux, sains, 
partiellement bio et de saison 

• Intensifier en place de bonnes pratiques visant à atteindre la 
dynamique Zéro déchet dans tous les établissements 

• Intensifier la verdurisation des espaces extérieurs dans les 
crèches et les écoles (cours de récréation, abords et intérieurs) 

• Fournir aux enfants du matériel durable, pour le jeu et les 
apprentissages 

• Utiliser des matériaux sains et à haute performance énergétique 
dans l’entretien et la construction des bâtiments des crèches et 
des écoles 

• Réduire le bruit et améliorer la qualité de l’air 

• Rationnaliser l’utilisation des cars scolaires 

• Sensibiliser les enfants aux enjeux de la transition énergétique 

RH  

• Encadrement à estimer en 
fonction des résultats de 
l’étude 

• Impact sur les RH du SNEV : 
nécessité d’un recrutement 
(voir 29.1) 

• Impact sur les RH du SEC : 
nécessité d’un recrutement 
(voir 30.2) 

RB 

• A estimer en fonction de 
l’étude en cours 

 

 OP 18.4 
Continuer à 

offrir des 
infrastructures 
scolaires de 

qualité 
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N° 
OP OP Indicateurs Actions  Moyens  Lien vers 

22.2 
Permettre aux enfants 
de répondre aux défis 
numériques 

• Nombre 
d'établissements 
connectés et 
équipés 

• Mise à disposition 
effective de moyens 
de paiement 
numériques 

• Définir une vision et un projet durable d’école 
numérique 

• Offrir à l’ensemble des établissements une 
connexion au réseau Ville et un équipement 
informatique adapté 

• Equiper un maximum de classes du matériel 
numérique nécessaire 

• Mettre en place des plates-formes numériques 
d’échange qui permettront aux écoles du 
fondamentale de travailler en transversalité avec 
un outil de communication accessible aux parents 
(bulletin, devoirs et leçons, informations propres 
aux écoles…) 

• Mettre en place un système de paiement 
numérique 

RH 

• 1ETP Informatique (plan d’embauche 
2020-2021 : remplacement d'un agent) 

• Charge de travail importante prévue pour le 
DSA – Infromatique. Renfort nécessaire au 
Helpdesk et au Réseau 

RB 

• Budget informatique à prévoir et plan 
d’action sur plusieurs années  

• 130.000 € par an 

• Maintenance des tableaux numériques et 
autre matériel (à définir) : charge de travail 
du service DSA-Informatique à estimer s’il 
est impliqué, ce ne sera pas possible sans 
renfort. 

• Achat Plate-forme informatique : 20.000 € 
à l’extra + 5000 euros pour la maintenance. 
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N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

22.3 

Permettre aux jeunes 
de relever le défi de la 
transition culturelle et 
interculturelle 

• Nb campagnes 
prévention et  
sensibilisation 
réalisées par an 

• Nb supports 
sensibilisation  

• Nombre de projets  
en lien avec la lutte 
contre le racisme, la 
xénophobie, 
l’antisémitisme, le 
sexisme… 

• Nb d’enfants / 
animations  

• Nb projets / 
rencontres 
intergénérationnelle
s 

• Prévenir le harcèlement et les violences par les généralisations 
de pratiques pédagogiques favorisant les comportements 
positifs, l’écoute, la bienveillance 

• Accompagner les enfants d’origine étrangère et permettre leur 
intégration que ce soit via des animations (interculturelles, socio-
sportives,…) ou de l’accompagnement au travers de dossiers de 
médiation interculturelle. 

• Continuer et renforcer, le cas échéant, les projets visant la lutte 
contre le racisme, la xénophobie, l’antisémitisme, le sexisme… 

• Etudier la possibilité d’adapter les rythmes scolaires pour qu’ils 
soient plus respectueux du rythme des enfants 

• Sensibiliser les parents aux bonnes conditions d’apprentissage 

• Favoriser les rencontres intergénérationnelles via le projet 
Diver’cité ou le projet de stage intergénérationnel mené en 
collaboration avec le service jeunesse, ou tout autre projet le 
permettant. 

RH 

• Actuelles = 0.5 ETP AS, 
Besoin supplémentaire = 
chargé de projet PSSP ETP 
cfr OP 3.1 

• Actuelles = 7 ETP pour les 7 
quartiers à hautes densité de 
population / 3.5 ETP 
médiatrices (B), 0.5 ETP 
animatrice interculturelle / 
2.5 ETP insersport, 1ETP 
chargé de projet, 1.5 ETP 
ainés.  

• Besoin de 0.5 ETP 
supplémentaire insersport  

RB  

• supplémentaires pour le 
fonctionnement = 3.000 € 
minimum par an. 

• Matériel pour les animations 
avec les jeunes ou 
intergénérationnelles.  

PCS 
 

PSSP  
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  

 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il? 

La société a évolué. Les besoins des familles, ont évolué. Dans ce cadre, une réflexion doit être menée par le service public afin de mettre en place les structures, 
mais aussi les services répondant aux nouvelles attentes de nos concitoyens et ce dès le plus jeune âge. Face aux défis de notre société, la réflexion doit permettre 
d’élargir le cadre de l’axe pédagogique pur en y intégrant les questions propres à la transition écologique, numérique et culturelle.  

Nos crèches et nos écoles sont des lieux de vie structurant pour les enfants qui les fréquentent durant plusieurs années à une période fondamentale de leur 
développement. Nous voulons donc qu’elles puissent évoluer et profiter de toutes les opportunités pour améliorer leur environnement et offrir des repas équilibrés et 
sains pour les élèves. Ce sont des leviers majeurs pour l’épanouissement et le bien-être.  

Dès le plus jeune âge, les enfants seront amenés à participer à des activités qui les sensibiliseront aux transitions numériques, culturelles et écologiques. Le souhait 
est de les former à devenir des acteurs responsables qui collaboreront à la construction de la société de demain. 

 
 

PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  
 

Principaux risques 

Impact budgétaire des opérations ; 
Difficulté de rassembler tous les acteurs autour d’un même projet ; 
Multiplicité des partenaires. 
Pénurie des enseignants 
Manque de ressources humaines 
Implication « intellectuelle » des opérateurs 

Facteurs de progrès 
Un axe pédagogique complété par une réflexion sur le bien-être des enfants intégrant une démarche en matière de gestion 
durable ;  
Un enseignement de plus grande qualité et plus adapté aux défis de la société de demain. 
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OS 23 – Etre une Ville qui s'ouvre aux acteurs namu rois de l’éducation et qui soutient l’accueil extra scolaire sur son territoire 

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

23.1 

Mettre en réseau 
l’ensemble des acteurs 
de l’enseignement du 
territoire communal 

• Nombre de 
rencontres 
organisées 

• Nombre de projets 
menés à bien 

• Organiser des rencontres entre les établissements scolaires 
de tous les réseaux sur des thématiques diverses 

 

• Mener des projets communs 

  

23.2 

Mettre en place des 
services à destination 
des acteurs de 
l’accueil extrascolaire 
  

Nombre de 
rencontres 
organisées 

• Susciter le partage d’expérience entre acteurs   
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  
 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il?  

La société a évolué. Les besoins des familles, ont évolué. Dans ce cadre, une réflexion doit être menée par le service public afin de répondre aux besoins des familles. 
Aujourd’hui, un enfant est à l’école au-delà du temps scolaire. Les familles ont besoin d’un soutien adapté pour une prise en charge plus complète et plus longue. La 
volonté est d’assurer cet encadrement  en offrant aux enfants un accompagnement adapté. Face aux défis de notre société, les projets développés doivent permettre 
d’intégrer les questions propres à la transition écologique, numérique et culturelle.  

Le souhait sera de travailler avec divers partenaires (enseignants, parents, secteur associatif) en développant de nombreuses activités aux thèmes variés dans une 
démarche de professionnalisation de cet accueil. 

 
 

PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  
 

Principaux risques 

Multiplicité des partenaires et difficulté de rassembler autour d’un projet commun 
Pénurie des enseignants 
Manque de ressources humaines 
Implication « intellectuelle » des opérateurs 
Implication « budgétaire » des opérateurs 

Facteurs de progrès Offrir un accompagnement et un encadrement répondant aux enjeux sociétaux en-dehors des heures scolaires 
Faciliter la vie de famille en offrant une plus grande sérénité à l’ensemble de ses acteurs 
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OS 24 – Etre une Ville qui croit en ses jeunes et e n leur avenir  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

24.1 

Définir une 
stratégie globale 
en matière de 
Jeunesse à Namur 

• Mise sur pied effective 
du groupe de travail 
des services 
communaux 

• Rédaction et 
application du plan 
d’actions Jeunesse  

• Visibilité des actions 
accrue (retombées 
presse, réseaux 
sociaux, jeunes,…) 

• Partenariats effectifs et 
actifs avec les acteurs 

• Impliquer les jeunes dans le processus de réflexion via 
un comité de concertation des jeunes 

• Mettre en place d’un groupe de travail réunissant 
l’ensemble des services communaux impliqués 

• Mettre en place un plan d’actions 

• Développer la visibilité de la politique de la Jeunesse à 
Namur  

• Développer les partenariats avec les acteurs des 
activités pour la Jeunesse Namuroise 

 PSSP 

24.2 Créer un pôle de la 
Jeunesse 

• Partenariats effectifs et 
actifs avec les acteurs 

• Rencontres, tables 
rondes effectives 

• Visibilité des 
partenariats et de la 
nouvelle dynamique 
(retombées presse, 
réseaux sociaux, 
jeunes,…) 

• Budget de 
fonctionnement 
Jeunesse augmenté 

• Développer les partenariats avec les acteurs des 
activités pour la Jeunesse Namuroise 

• Mettre en place de rencontres, de tables rondes 
autour de la Jeunesse 

• Mettre en place une campagne d’information jeune et 
dynamique 

RH 

1 ETP pour la coordination globale du 
projet 

RB 

Augmentation du budget de 
fonctionnement du service Jeunesse de 
15.000 euros/an  

 

OS 01 
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il? 

La société a évolué. Les besoins des familles, des jeunes ont évolué. Dans ce cadre, une réflexion doit être menée par le service public afin de mettre en place les structures, mais 
aussi les services répondant aux nouvelles attentes de la jeunesse, tout en veillant à l’éveiller aux grands principes que sont la solidarité, la citoyenneté, le respect. , du plus jeune âge 
jusqu’à l’âge adulte. 

De nombreux projets sont menés par les services de la Ville et asbl para-communales au profit de la jeunesse, mais sans cohérence globale, sans réflexion permettant de proposer 
une offre d’activités qui correspond aux attentes et aux besoins des jeunes. Il arrive ainsi que des services différents organisent les mêmes activités sans se concerter.  

La création d’un pôle de référence implique la mise en place d’une politique de la Jeunesse cohérente pour l’ensemble des services impliqués dans les activités à destination de la 
Jeunesse.  

A l’époque d’une jeunesse en recherche de sens, il est essentiel que le service public offre un discours cohérent et rassurant aux jeunes, en proposant des activités de loisirs centrées 
sur l’éducation et la citoyenneté.  

Le souhait serait de confier la coordination de ce pôle au service Jeunesse qui pourrait dès lors s’affirmer comme équipe au service et à l’écoute des jeunes.   

L’objectif :  

• Améliorer la communication envers les jeunes de tous âges ;  
• Ouvrir nos portes aux acteurs namurois qui travaillent en faveur de la jeunesse et avoir ainsi un lieu de rencontre et d’échange, 
• Développer des formations et des actions pour les jeunes ou pour les personnes s’occupant de ces jeunes,  
• Augmenter la qualité de l’accueil : lorsqu’un jeune, un parent, un opérateur cherche une information, le service d’accueil peut directement envoyer le citoyen dans le bon bureau se 

trouvant directement à proximité. 

Le souhait serait également de créer des stages pluridisciplinaires qui regrouperaient les forces vives des services de la Ville. (ex : sports le matin et activités culturelles l’après-midi ou 
encore activités autour de la BD le matin et activités cuisine l’après-midi,…). 

Cela renforcerait encore la transversalité au sein des services Ville impliqués dans les activités Jeunesse et permettrait d’offrir une gamme plus large d’activités. 

Pourquoi s’intéresser aux jeunes et à leur implication dans la société ? 

• Parce qu’ils et elles sont les citoyens et citoyennes de demain – Pour qu’ils et elles trouvent un intérêt eux-mêmes à s’engager localement  
• Pour qu’ils et elles soient acteurs de leurs projets, se responsabilisent - Pour qu’ils et elles trouvent leur place et soient force de proposition  
• Pour qu’ils et elles contribuent à la dynamique, à la vie sociale de la Ville  
• Parce qu’ils et elles ont des envies, des besoins différents de leurs aînés et aînées 
• Pour définir avec elles et eux les besoins du futur et construire les solutions en conséquence  
• Pour recueillir leurs avis et développer des activités, des projets en conséquence  
• Pour répondre au mieux à leurs besoins en faisant en sorte qu’ils et qu'elles se sentent utiles, reconnus et valorisés  
• Pour les inclure dans la vie locale et mixer les générations  
• Pour l’avenir de la Ville, pour qu’ils et elles aient envie d’y rester, d’y vivre, d’y travailler, d’y entreprendre – qu’ils et elles s’y sentent bien (notion de bien être, d’ancrage)  
• Pour les aider et les accompagner à construire leur avenir dans un esprit de partage et de solidarité intergénérationnel  

 

Une Ville soucieuse de l'épanouissement de ses enfants et de sa jeunesse: OS 24 – Etre une Ville qui croit en ses jeunes et en leur avenir 



        p. 110/175 

 
PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  

 

Principaux risques 

Multiplicité des partenaires. 
L’absence d’un lieu clair permettant d’identifier le pôle Jeunesse. 
Manque de locaux pour organiser les activités proposées. 
Manque de ressources humaines 
Implication « intellectuelle » des opérateurs 
Implication « budgétaire » des opérateurs 
Engagement de personnel nécessaire 

Facteurs de progrès 

Une implication des jeunes dans le développement de leur ville 
Meilleure visibilité de la politique de la Jeunesse ; 
Plus grande cohérence dans les activités proposées ; 
Développement du travail en transversalité avec les différents services de la Ville, 
Poursuite de la sensibilisation à la citoyenneté des jeunes, 
Meilleure accessibilité pour le public, 
Amélioration et ergonomie de la communication avec les citoyens,  
Développement de l’image de la Ville de Namur et de reconnaissance de toutes ses activités à destination des jeunes, 
Ouverture aux acteurs namurois qui travaillent en faveur de la jeunesse et posséder ainsi un lieu de rencontres et d’échanges, 
Développement des formations et des actions citoyennes pour les jeunes et/ou pour les personnes encadrant ces jeunes, 
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UNE VILLE CREATIVE ET ARTISTIQUEMENT STIMULANTE  

  

OS 25 – Etre une Ville qui soutient l’activité cult urelle dans la diversité de ses expressions  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

25.1 

Démocratiser et 
déployer la culture 
hors du cœur de 
ville 

• Nombre d’œuvres  

 
 
 
 
• Nombre de projets 

collaboratifs culturels mis 
en place 

 
• Nombre de grands 

événements  ayant 
trouvé un ancrage 
culturel dans la 
périphérie 

 
 
 

 

• Intégrer des œuvres d’art dans l’espace périurbain et rural ; 

• Faire collaborer des artistes aux événements locaux 
(tradition/folklore/culture) en développant des partenariats visant 
à créer des projets artistiques en périphérie et zone périurbaine 
et rurale (état des lieux des associations, désignation d’un 
référent local, signature d’une charte de coopération, mise en 
place d’un projet collaboratif entre artistes et partenaires 
locaux);  

• Etendre les grands événements culturels en périphérie et en 
espace rural  

• Décentraliser certains concerts de la Fête de la musique en 
valorisant les groupes/fanfares locaux ; 

• Organiser des ateliers/workshop durant Chambre avec Vue 
dans la périphérie… 

 

 
 
 
 

RH 

1 TP chargé de projet 

 
RB 

Moyens additionnels à 
évaluer 

PST1 
NCC 
OS01 
OS18 
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  
 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il?  

En adéquation avec le livre blanc de la Culture « Namur Confluent Culture », l’art dans l’espace public s’intègre et s’exprime de multiples façons. Vues par des milliers 
de personnes, les œuvres d’art urbain, en contact direct avec le monde et son environnement, sont appropriées plus facilement par le public et interagissent avec lui. 
L’art peut aussi être éphémère, ce qui autorise davantage de folie et d’audace et peut prendre d’autres formes que plastiques. 

En démocratisant et déployant la culture hors du cœur de ville par la construction collective et participative d’une œuvre, d’un événement l’objectif est aussi de 
valoriser les équipements, associations, acteurs locaux effectuant un travail de terrain avec les habitants en questionnant leur pratique. 

 
 

PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  
 

Principaux risques 

Non adéquation avec le terreau local, imposer des projets sans rapport avec la réalité locale 
Grandeur du territoire à couvrir : risque d’essoufflement des équipes de part et d’autres en raison de la durée du projet pour couvrir 
l’ensemble du territoire 
Manque ou absence de référent local, manque de participation citoyenne 
Manque de personnel qualifié 

Facteurs de progrès 

Décentralisation de grands événements 
Plus grande accessibilité de la culture au public 
Valorisation des structures et acteurs locaux, ainsi que des citoyens 
Transversalité accrue et nouveaux partenariats 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Une Ville créative et artistiquement stimulante: OS 25 – Etre une Ville qui soutient l'activité culturelle dans la diversité de ses expressions 



        p. 113/175 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Une Ville créative et artistiquement stimulante: OS 25 – Etre une Ville qui soutient l'activité culturelle dans la diversité de ses expressions  

Commentaires  

• La signature d’une charte de coopération pour la mise en place de projets collaboratifs entre artistes et partenaires locaux est 
un gage de Ville durable avec un principe identique : mobiliser les ressources culturelles pour petit à petit transformer nos 
territoires, façonner nos relations et venir en appui à de nombreuses ressources culturelles, artistiques et patrimoniales. 

• Namur veut s’inscrire dans une réelle volonté d’impulser des politiques culturelles qui participent au développement sociétal, 
humain, urbain et responsable de la Ville et de tous ses territoires. La Ville de Lyon, au travers de sa Déclaration de Coopération 
Culturelle Lyon Ville Durable 2017 à 2020, en est un très bel exemple : 

    « Les autorités (…) partagent l’ambition de placer la culture au cœur du projet de développement de la ville par des actions en 
lien avec l’ensemble des politiques publiques, dans l’objectif de l’élaboration d’une ville créative, durable et équilibrée. La 
fabrication de Lyon Ville durable, avec les femmes et les hommes qui y résident, mobilise à Lyon une communauté de 
coopération dans laquelle les acteurs de la culture engagent créativité, savoir-faire et compétences pour construire 
conjointement , une ville équilibrée, engagée dans tous les territoires, une ville apprenante dans et hors de l’école, une Ville 
solidaire et inclusive, pour les personnes les plus vulnérables, une ville participative ; s’adressant à toutes les générations, une 
Ville d’égalité, accessible, engagée dans la prise en compte des diversités, une Ville d’héritages, qui reconnaît, valorise et fait 
dialoguer les patrimoines et les mémoires, une Ville Douce, végétale et éco responsable, une Ville créative et innovante, 
priorisant l’expérimentation, favorisant le place de l’art dans l’espace public, l’hybridation avec le numérique, et s’ouvrant à de 
nouvelles coopérations en tissant les liens entre culture et sport ». 
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OS 26 – Etre une Ville qui rend une place de choix à la lecture publique  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

26.1 Faire de la future bibliothèque 
un lieu communautaire 

Ouverture de la 
Bibliothèque 

• Rédiger les besoins des utilisateurs et 
utilisatrices en fonction des normes en vigueur ;  

• Assurer le suivi pour les futurs marchés de 
fourniture et de services en matière 
d’équipements techniques.  

• Assurer le suivi pour le futur marché de 
fourniture de mobilier 

• Développer un nouveau concept de la 
Bibliothèque communale comme lieu de vie 
communautaire ouvrant à la littérature 

 

Moyens additionnels à 
préciser 

NCC 
OS19 

Plan de 
reconnaissance 

des Bibliothèques 
Plan de 

développement du 
réseau namurois 

de lecture publique 

26.2 
Intégrer les nouvelles 
technologies dans la gestion 
des Bibliothèques  

Nombre de nouvelles 
technologies intégrées 

Poursuivre le développement de la bibliothèque 
virtuelle (Elargissement du catalogue de 
périodiques et de livres actuels sous forme 
numérique ; souscription d’abonnements à des 
fournisseurs spécifiques) 

RH 

Impact potentiel mais pas 
certain sur le service DSA-
Informatique (logiciel de prêt 
géré par la Province) 

 

 

Participation NCC 
OS01/OS02/OS19 

Plan de 
reconnaissance 

des Bibliothèques 
Plan de 

développement du 
réseau namurois 

de lecture publique 

 

 

 

 

Une Ville créative et artistiquement stimulante: OS 26 – Etre une Ville qui rend une place de choix à la lecture publique  
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N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

26.3 
Rendre la Lecture publique 
accessible à toutes et tous, 
sans discrimination 

• Lancement du 
catalogue 

• Nombre de projets au 
profit des publics PMR 

• Nombre de projets au 
profit des publics non 
francophones 

• Nombre de projets hors 
les murs 

• Nombre de projets en 
collaboration avec 
l’école 

 

• Finaliser de l’intégration du catalogue en ligne du Réseau 
namurois de lecture publique dans le catalogue collectif 
provincial ; 

• Intégrer d’autres collections issues des musées 
communaux, et autres institutions culturelles 

• Développer des projets au profit des publics PMR 

• Porter une attention particulière aux publics ne maîtrisant 
pas le français 

• Proposer des activités "hors les murs" 

• Développer des collaborations avec les écoles du réseau  
(ex : projet de fresque à Erpent Village, Silence, on lit !) 
afin d’accompagner les enfants dans l’apprentissage de 
la lecture et de l’écriture 

RH 

• 2 ETP Bibliothécaires 
(subsidiés) 

• 1 ETP (référent 
scolaire) 

 

OS01 
OS02 
OS14 
OS22 
OS23 
OS25 
OS27 

Plan de 
reconnaissance 

des Bibliothèques 
Plan de 

développement du 
réseau namurois 

de lecture 
publique 

26.4 
Créer des partenariats avec 
d’autres opérateurs, 
scolaires et culturels 

Conventions de 
partenariats et nombre 
de projets élaborés 

• Proposer des collections et des services spécifiques aux 
collectivités : crèches, écoles (y compris l’enseignement 
spécial) 

• Créer des synergies avec le service Culture, ses musées, 
… 

• Mettre sur pied de partenariats (Archives de l’Etat, KBR, 
Relis namurwès, …) dans le cadre de la mise en 
évidence des collections patrimoniales 

RH 
1 ETP médiateur culturel 
pour la préparation et la 
réalisation des projets 

 

OS20 
OS21 
OS22 
OS23 

Plan de 
reconnaissance 

des Bibliothèques 
Plan de 

développement du 
réseau namurois 

de  lecture 
publique 

 
 
 
 
 

Une Ville créative et artistiquement stimulante: OS 26 – Etre une Ville qui rend une place de choix à la lecture publique  
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  
 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il?  

L’aménagement de la nouvelle bibliothèque sur un tout nouveau site permet d’envisager une bibliothèque moderne, accueillante, participative dans 
une dynamique visant à valoriser la lecture publique au profit de toutes et tous, sans discrimination aucune. En y intégrant des outils performants en 
matière de nouvelles technologies, elle s’adapte à une société mouvante, tournée vers l’avenir et répond davantage aux besoins actuels et futurs des 
usagers issus de tous les secteurs, des plus petits aux plus âgés. Elle veut se construire sous un angle participatif en rendant les citoyens acteurs du 
projet. La nouvelle bibliothèque sera avant tout un lieu d’accueil communautaire qui permettra à chacun et chacune d’échanger, de découvrir autour 
de la lecture publique dans sa définition large. 

 
 

 
PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  

 

Principaux risques 

Retards dans les travaux 

Manque de personnel qualifié 

Perte de subsides 

Non correspondance avec les critères attendus par la reconnaissance par la FWB 

Incompréhension du nouveau paradigme des bibliothèques de demain comme lieux communautaires avant lieux de savoirs  

Facteurs de progrès 
Nouveaux partenariats 

Plus grande accessibilité de la lecture publique  

Nouvelle Bibliothèque plus moderne et en adéquation avec les attentes et besoins des citoyens 
 
 
 
 
 
 

Une Ville créative et artistiquement stimulante: OS 26 – Etre une Ville qui rend une place de choix à la lecture publique 
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OS 27 – Etre une Ville qui déploie le pôle muséal d es Bateliers 

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

27.1 

Ouvrir le pôle muséal 
des Bateliers et les 
services connexes au 
public 

 

Fréquentation des 
musées en 
augmentation 

• Déménager les collections et gérer les 
réserves 

• Engager du personnel qualifié 

• Etablir une convention/concession (au point 
de vue scientifique, développement d’outils 
de muséo-médiation, de dépôt, dons, de 
restauration d’œuvres,…) 

• Elaborer le stock de la boutique 

• Elaborer un plan de communication 
permanent et événementiel dans le cadre de 
la réouverture des musées communaux 

• Etablir un règlement tarification redevance 

• Utiliser le logiciel de la Billetterie commune 
Ville/Province 

• Etablir un programme de médiation adapté 
aux différents publics (enfants, familles, 
ados, 3ème âge) 

RH 

Charge de travail de support du service DSA –
Informatique à estimer (1 à 2 semaines pour la 
participation au cahier des charges) 

Des profils médiation, communication et accueil 
devront venir en renfort au moment de l'ouverture 

 
RB 

• Budget lié à la reconnaissance 

• Subside de 250.000 € par an, de 2019 à 2022 
(Voir OS 02 pour 20.000 € + 125.000 € en 
personnel voir les postes subsidiés ci-dessus) 

PST1 
NCC 
OS18 
OS26 

Plan de 
reconnaissance 
du pôle muséal 

 

 

 

 

 

Une Ville créative et artistiquement stimulante: OS 27 – Etre une Ville qui déploie le pôle muséal des Bateliers 
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N°  
OP OP Indicateurs  Actions  Moyens Lien vers 

27.2 

Poursuivre les 
partenariats entre les 
institutions muséales 
publiques et privées, 
avec le monde 
universitaire 

• Ouverture de la totalité du 
Pôle des Bateliers au 
public 

• Réalisation des critères de 
mise en conformité de la 
FWB 

• Programmer des expositions temporaires communes 

• Réunir les bibliothèques dans un catalogue commun, 
ainsi qu’une photothèque numérisée 

• Créer un centre de référence/documentation 18ème – 
début 19ème siècle et centre de 
référence/documentation archéologique 

 

 
PST1 
NCC 

Plan de 
reconnaissance 
du pôle muséal 

 

27.3 

Formaliser des 
partenariats avec les 
institutions œuvrant dans 
les domaines culturel, 
éducatif, social, 
économique ou 
touristique 

Nombre de partenariats 
formalisés 

• Participer aux grands événements culturels 
namurois en collaboration avec leurs opérateurs 

• Utiliser le Forum des opérateurs culturels sur la 
Plate-forme citoyenne en ligne 

• Réunir les bibliothèques dans un catalogue commun, 
ainsi qu’une photothèque numérisée 

 

NCC 
Plan de 

reconnaissance 
du pôle muséal  

OS02 
OS26 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

Une Ville créative et artistiquement stimulante: OS 27 – Etre une Ville qui déploie le pôle muséal des Bateliers  
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  
 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il? 

Les musées communaux, en synergie avec leurs partenaires conventionnés, souhaitent développer une politique muséale de qualité au service des citoyens, porteuse 
d’émancipation individuelle et collective. 

Actuellement, les musées communaux ne peuvent garantir l’équilibre des fonctions muséales attendu par le Décret de reconnaissance de la FWB. 

En obtenant la reconnaissance pour mise en conformité en vue de la reconnaissance en catégorie A, les musées se verront doter de moyens supplémentaires leur 
permettant de développer leur attractivité au profil de tous les publics dans une dynamique d’ouverture et d’éducation à la culture. 

L’îlot urbain des Bateliers connecte la Maison de la Poésie, la Maison du Conte et le Musée Félicien Rops avec lesquels la Ville a entrepris des partenariats. Tous 
sont reliés par leurs jardins, dont celui des Poètes et le futur jardin public des Bateliers, formant ainsi un véritable ensemble muséal dédié aux arts. 

Outre, l’installation du Musée archéologique en ses nouveaux locaux, l’objectif à atteindre est la fin des travaux de restauration et de mise aux normes du Musée des 
Arts décoratifs pour une ouverture de la totalité du Pôle au public. 

 

 

 

 

Une Ville créative et artistiquement stimulante: OS 27 – Etre une Ville qui déploie le pôle muséal des Bateliers 

 
PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  

 

Principaux risques 

Les retards dans les travaux 

Une partie des collections appartiennent aux sociétés savantes (conventions en cours) 

Manque de personnel qualifié 

Perte de subsides 

Non correspondance avec les critères attendus par la reconnaissance par la FWB 

Facteurs de progrès 

Nouvelle structure muséographique 

Nouveaux partenariats 

Ilot culturel attractif rassemblant les 2 musées communaux et d’autres institutions publiques et privées 

Plus grande accessibilité de la culture au public 



        p. 120/175 

 

Une Ville créative et artistiquement stimulante: OS 27 – Etre une Ville qui déploie le pôle muséal des Bateliers 

 

 
 

Commentaires  

Pour rappel, la mise en conformité implique : 

- des critères relatifs à la collection (développer la cohérence de la collection et en assurer la pérennité, présenter une politique de gestion des 
collections comprenant  la politique d’acquisition, le mode de collecte des pièces, la proportion de la collection appartenant au musée, aux 
différents pouvoirs publics et aux autres déposants éventuels, la procédure de contrôle de l’état de conservation des pièces lors de leurs 
mouvements, avoir réalisé l’inventaire informatisé des collections et avoir déterminé une priorité d’inventorisation des pièces, participer autant 
que faire se peut à la mise en réseau des inventaires informatisés, posséder ou détenir des biens mobiliers présentant un caractère 
exceptionnel en ce qu’ils répondent à au moins trois critères de classement visés à l’article 4, alinéa 4, du décret du 11 juillet 2002 relatifs aux 
Biens culturels mobiliers et au patrimoine immatériel de la Communauté française et/ou des trésors tels que définis à l’article 1er, &1er, alinéa 
1er, b, du même décret (art.7.1°) ; 

- des critères relatifs à la fonction scientifique (mener un programme de recherche et d’étude quadriennal, ouvert aux chercheurs extérieurs, 
comprenant la participation à des pôles de recherche nationaux ou internationaux en lien avec des universités et instituts de recherche 
(art.6.2° ), disposer d’un centre de documentation accessible au public au minimum 3 jours par semaine, mener une politique proactive de 
publication de mise en valeur des collections dans les revues scientifiques (art.7, 2°), produire au moins deux ouvrages par an sous format 
papier ou numérique ainsi que des supports pédagogiques liés aux activités permanentes et temporaires de l'institution)., 

- des critères relatifs au public (organiser des activités culturelles et/ou pédagogiques adaptées à l’ensemble des publics, particulièrement aux 
publics socialement et culturellement diversifiés (art.5,10°), établir une structure chargée de la réalisation du programme pédagogique 
(art.6,8°), disposer d’une politique de communication multilingue orientée vers un public socialement et culturellement diversifié et utilisant de 
manière optimale l’ensemble des moyens d’information (art.7,6°), être accessible au public tout au long de l’année, 6 jour par semaine, en ce 
compris les samedis et dimanche. Une ou plusieurs fermetures planifiées à concurrence d’un total de 15 jours sont autorisées. Une dérogation 
peut être accordée pour assurer le maintien ou l’optimalisation des fonctions muséales ou pour les cas de force majeure (art.7,8°),  

- des critères relatifs à la politique d’expositions temporaires (définir une politique quadriennal d’exposition comprenant au minimum la création 
annuelle d’une exposition et l’accueil d’une exposition, ainsi que la production sous format papier ou numérique des catalogues, avec résumés 
multilingues, et dossiers pédagogiques correspondants (art.7,5°), 

- des critères relatifs aux réseaux et aux partenariats (formaliser des partenariats avec les institutions œuvrant dans les domaines culturel, 
éducatif, social, économique et touristique, prendre chaque année des initiatives pour la mise en réseau d’actions et échanges entre musées 
et initier des coopérations et participations à des pôles se rapportant aux domaines culturel, éducatif, social, économique et touristique (art. 
7,3°) 

- des critères relatifs au bâtiment et à la gestion logistique ( disposer de locaux distincts et appropriés pour les activités techniques, éducatives, 
d’accueil du public, ainsi que les espaces et locaux prévus par les réglementations du travail (art5,7°), disposer les collections dans des locaux 
d’exposition ou de conservation répondant aux normes définies par le Conseil international des Musées (ICOM) et dispenser les accréditations 
d’accès aux réserves (art. 5,8°), présenter les locaux affectés à la gestion des collections (art. 5,3°), utiliser un guide de la gestion des risques 
et établir le relevé des procédures adaptées,  

- des critères relatifs au personnel (disposer  d’un personnel comprenant notamment un directeur ou un conservateur, préciser les formations 
continuées  et le budget consacré à ces missions de formation).  
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UNE VILLE TOURISTIQUE ET ACCUEILLANTE  

  

OS 28 – Etre une Ville qui développe son attractivi té touristique  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

28.1 

Animer les abords de 
Sambre et de Meuse, 
vecteurs de 
redéploiement urbain 
et de qualité de vie 
en ville 

• Nombre d'événements mis 
en place 

• Nombre de nouvelles 
attractions/infrastructures 
mises en place 

• Fréquentation de ces 
événements, 
attractions/infrastructures 

• Concrétiser le projet Namur au fil de l’eau 

• Développer diverses activités en vue de 
dynamiser davantage les animations de bords 
de Meuse et de Sambre 

• Renouveler la concession de gestion des 
quais avec le SPW 

RH 

• 1 ETP, gestionnaire de projets 

• la maintenance et les dépannages 
électriques sur les abords de Sambre et 
Meuse sont assurés par Ores 

 
RB 

• 50.000 € supplémentaires  pour étoffer les 
activités 

 

 

28.2 
Asseoir la position de 
Namur en tant que 
Terre de festivals 

Outils de promotion 
développés 

Fréquentation de certains 
festivals 

• Soutenir l’organisation des festivals reconnus 
internationalement 

• Promouvoir en amont des festivals au travers 
des divers canaux de communication 

 

RH 
 
RB 

• 10.000  € en plus pour la promotion 

 

 

 

 

 

 

 

Une Ville touristique et accueillante: OS 28 – Etre une Ville qui développe son attractivité touristique 
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N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

28.3 

Asseoir la position de 
Namur en tant que 
Capitale wallonne d’un 
point de vue touristique 

• Outils de promotion 
développés 

• Nombre d'événements 
internationaux accueillis à 
Namur 

• Fréquentation de ces 
évènements et 
quantification du nombre 
de touristes 
internationaux à Namur 

• Intégrer un réseautage européen 

• Participer à divers évènements internationaux 

• Elargir la promotion au-delà des pays limitrophes 

• Déposer la candidature afin d’obtenir des 
reconnaissances internationales type "European 
Best Destination"  

• Intensifier la promotion à l’international 

 

 
 
RB 

100.000 €/an (salons internationaux, 
cotisations à divers organismes de 
promotion)  

28.4 

Développer, tant en 
matière de 
fonctionnement que 
d’infrastructures, des 
outils, des lieux visant à 
améliorer l’accueil des 
touristes 

• Nombre de nouveaux 
outils, emplacements de 
cars/bateaux/etc.  

• Fréquentation de ces 
emplacements/infrastruct
ures 

• Augmenter et diversifier les infrastructures 
d’accueil 

• Développer un nouveau concept d’accueil des 
touristes à la Halle Al’Chair 

• Agir pour faciliter l’arrivée des touristes à Namur  

• Développer des sentiers touristiques 

 

RH 

2 TP supplémentaires : agents 
d’accueil gradués et trilingues. 

 
RB 

Prise en charge OTN 

Patrimoine 
PST1 
OS27 

 

 

 

 

 

 

 

Une Ville touristique et accueillante: OS 28 – Etre une Ville qui développe son attractivité touristique 
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N°  
OP OP Indicateurs  Actions  Moyens Lien vers 

28.5 

Créer une synergie 
accueillante pour le 
touriste qui arrive à Namur 
quel que soit son moyen 
de locomotion (car, train, 
voiture, mobil-home, 
bateau etc.) et ce, à 
n’importe quel moment de 
son séjour à Namur 

Analyse des enquêtes de 
satisfaction faites auprès 
des groupes partenaires 
et auprès du public qui 
passe par le centre 
d'information 

• Créer d’un réseau de partenariat avec les acteurs 
de terrain 

• Identifier des initiatives à mettre en action pour 
créer une dynamique d’accueil coordonnée 

• Mettre en œuvre d’un plan d’actions coordonné 

• Développer davantage de synergies avec 
l’ensemble des acteurs touristiques dont le CAC et 
l’ensemble des partenaires publics et privés du 
secteur. 

 

 
 
 
 
RB 

Montant à déterminer en fonction 
des projets à mener.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une Ville touristique et accueillante: OS 28 – Etre une Ville qui développe son attractivité touristique 
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  
 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il?  

Le Tourisme comme axe de développement économique représente une opportunité à saisir dans une démarche d’ouverture de la capitale wallonne à l’international. 
De par sa situation géographique, son cadre de vie, ses cours d’eau, son charme, sa Citadelle, son patrimoine, Namur doit devenir un lieu de villégiature incontournable 
en Wallonie.  

Namur doit être reconnue par les amateurs et amatrices de culture, d'histoire, de nature, de gastronomie ou encore d'innovations comme une destination importante. 

Les aménagements fluviaux et le développement d’animations en bords de Meuse et de Sambre renforceront encore l’attractivité de Namur et permettront aux 
Namurois de  

se réapproprier ces espaces pour profiter davantage encore de leur Ville.   

L’affirmation de Namur en tant que terre de Festival doit également renforcer la visibilité de la Ville. 

Dans ce process, l’action globale doit être orientée afin d’améliorer et de diversifier l’accueil des visiteurs et visiteuses à tous les niveaux afin d’attirer de nouveaux 
touristes mais aussi de donner à ceux et celles qui visitent notre ville, l’envie de rester pour quelques jours et d’y revenir. 

 
 

PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  
 

Principaux risques Difficultés de compatibilité entre les objectifs de bien-être des Namurois et Namuroises et objectifs d’accueil des visiteurs, 
visiteuses et des touristes ; 

Disponibilité des budgets pour concrétiser les projets 

Multiplicité des opérateurs touristiques 

Facteurs de progrès Développement de Namur sur le plan touristique avec des retombées économiques pour la Ville, ses commerces et activités 
diverses. 

Mise en œuvre d’outils nouveaux visant à développer et diversifier les infrastructures d’accueil 

Mise en place de nouvelles synergies entre opérateurs touristiques 

 
 
 
 

Une Ville touristique et accueillante: OS 28 – Etre une Ville qui développe son attractivité touristique  
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OS 29 – Etre une Ville qui place le patrimoine exce ptionnel de sa Citadelle au cœur de son développeme nt touristique  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

29.1 

Poursuivre le 
développement 
touristique de la 
Citadelle  

• Contrat de gestion concerté 
établi pour l’asbl Comité 
Animation Citadelle (CAC) 

• Fiches d’état sanitaire 
réalisées 

• Rénovation extérieure de la 
Caserne Terra Nova achevée 

• Concession du Café du 
Panorama finalisée 

• 1er accord-cadre finalisé 

• Poursuivre la mise en place d’axes de 
développement touristique qui valorisent les 
ressources patrimoniales et naturelles de la Citadelle 

• Poursuivre les collaborations et les échanges 
d’informations avec les différents acteurs privés et 
publics 

• Développer des collaborations/synergies avec les 
nouveaux opérateurs touristiques présents et à venir 
sur le site de la Citadelle (Pavillon, téléphérique, 
Café du Panorama, …) 

• Poursuivre la restauration et la maintenance du site 
et des monuments de la Citadelle, sur base d’une 
programmation concertée, raisonnée et à long terme 

• Assurer un accompagnement cohérent, concerté et 
systématisé des différents usages du site et des 
bâtiments pour préserver le site et les bâtiments de 
la Citadelle 

• Finaliser la mise en œuvre du premier accord-cadre 
(2013-2022) 

RH 

• 1 ETP Secrétaire de direction 
(plan d’embauche 2019) 

• Remplacement temporaire d’un 
agent en interruption de carrière 
de longue durée par 1 ETP 
Gradué spécifique Tourisme. 

• Besoins spécifiques transversaux 
nécessaires à déterminer pour 
mise aux normes des bâtiments 
communaux du site (= 15% des 
bâtiments gérés par le DBA 

 
RB 

Selon projets qui seront identifiés 
dans le programme stratégique 
citadelle 

Selon accord-cadre 1 

 

OP 19.6 
OP 19.7 

29.2 
Rénover le Stade des 
Jeux et le Théâtre de 
Verdure 

 

2ème accord-cadre mis en œuvre 

 

 
Mettre en œuvre le second accord-cadre portant 
sur la rénovation du Stade des Jeux et du Théâtre 
de Verdure (2017-2026) 

 
RB 

Selon accord-cadre 2 
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  
 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il? 

La Citadelle a bénéficié ces dernières années d’investissements conséquents en termes de restauration, d’infrastructures touristiques et d’équipements divers. Ces investissements ne 
suffisent pourtant pas à assurer la sauvegarde de l’ensemble de ce patrimoine exceptionnel, moins encore à assainir l’ensemble des bâtiments qui composent le site. Une programmation 
des travaux s’impose, axée prioritairement sur la mise en œuvre des deux accords-cadres obtenus pour la restauration de monuments, ainsi que sur la poursuite des analyses sanitaires 
qui permettront d’objectiver les choix ultérieurs. 

Ces investissements ont aussi considérablement favorisé son attractivité, en termes de fréquentation touristique, comme dans les demandes d’occupations événementielles qui se 
démultiplient. Plusieurs projets portés par d’autre départements prennent également place sur le site et rendent indispensables une gestion concertée de ces outils par les différents 
opérateurs privés auxquels leur gestion sera confiée. 

Le sens de ce projet est de favoriser et de poursuivre les actions conjuguées des services communaux et des partenaires privés sur le site de la Citadelle dans un souci d’efficacité et 
au bénéfice de ses multiples usagers. Le développement de toutes ces activités nécessite un accompagnement structuré continué et continu qui favorisera d’une part la sauvegarde du 
site patrimonial et naturel dans toutes ses qualités intrinsèques que recherchent précisément ses usagers quels qu’ils soient.  

 
 

PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  
 

Principaux risques 
 

Equipe à étoffer avec les besoins complémentaires identifiés afin d’assurer les engagements pris auprès des pouvoirs subsidiants (mise en 
œuvre accord-cadre Stade des Jeux et processus de récupération de subside considérablement ralenti) et afin de poursuivre l’amélioration des 
infrastructures touristiques. 

Risque de dispersion des énergies au détriment des actions des différents services communaux 

 

Facteurs de progrès 

Intérêt de travailler en transversalité pour améliorer les processus en concertation avec les acteurs concernés, meilleure compréhension des 
enjeux communs, systématisation des processus, traitement plus rapide et équitable des demandes (pour objectif opérationnel 2) 

Très bonne collaboration et synergie avec l’asbl CAC à pérenniser notamment dans le cadre de la mise en place d’axes de développement 
touristique qui valorisent les ressources patrimoniales et naturelles de la Citadelle (contrat de gestion de l’asbl, programme stratégique de la 
Citadelle avec priorisation de la mise en œuvre des deux accords-cadre) 
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UNE VILLE SOUCIEUSE DE LA QUALITE DE SON CADRE DE VIE  

  

OS 30 – Etre une Ville qui offre un cadre de vie ag réable  

N° 
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien 

vers 

30.1 

Offrir un réseau 
d’espaces verts 
attractifs, 
intensifier la nature 
en ville, planter 
des arbres et 
préserver la 
biodiversité 
 
 

• Espaces rénovés/créés • Mettre l’accent sur la gestion des espaces emblématiques (parcs, 
squares, jardins à thème…) 

RH 

Recrutement à prévoir au SNEV 
et au SPP pour l'entretien des 
espaces emblématiques et des 
projets initiés et développés par 
d’autres Départements (cf. fiches 
6.2, 6.3, 18.5, 19.2, 19.3, 19.5, 
22.1, 30.4 et 35.4)  

RB 

Mise à disposition de véhicules et 
matériel : prévoir une 
augmentation du budget de 
fonctionnement du service 

 

 

• Aménagements 
réalisés 

• Développer et gérer l’accueil de la flore et de la faune indigènes dans 
les espaces verts et semi-naturels 

RH 

En interne pour la réalisation des 
aménagements  

RB 

Coût des aménagements pris en 
charge sur le budget ordinaire du 
service Nature et Espaces verts 
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N° 
OP OP Indicateurs  Actions  Moyens  Lien 

vers 

30.1 

(Suite) 
 
Offrir un réseau 
d’espaces verts 
attractifs, intensifier 
la nature en ville, 
planter des arbres 
et préserver la 
biodiversité 
 
 

• Marché attribué 

• Inventaire actualisé 

• Stratégie élaborée 

• Actualiser l’identification des zones prioritaires de grand intérêt 
biologique à préserver et établir une stratégie pour les préserver 
en veillant à connecter les zones vertes entre elles (maillage 
vert) 

RH 

En interne pour la réalisation de l'appel 
d'offres/marchés (sous-traitance pour la 
réalisation de l'inventaire) 

RB 

• Coût estimé de la sous-traitance à 
confier à un bureau d'études:  

• 20.000 € 

PCDN 

• Partenariat renouvelé 

• Fiches-projets rédigées 

• Actions mises en 
œuvre 

• Redynamiser le PCDN (Plan Communal de Développement de la 
Nature) 

RH 

Recrutement d'1ETP pour le suivi des 
études stratégiques PCDN, la gestion 
du partenariat, la rédaction des 
documents (fiches projets, …), la 
gestion des projets participatifs qui en 
découlent et la coordination avec la 
Fondation Rurale de Wallonie 

RB 

Subvention annuelle du SPW: 5.000 € 

• Règlement élaboré et 
adopté 

• Primes et montants 
accordés 

• Promouvoir les plantations et aménagements favorables à la 
biodiversité et à l'adaptation aux changements climatiques par 
l’octroi d’une prime, le remplacement/compensation systématique 
de chaque arbre abattu par au minimum un arbre, la distribution 
d’arbres  et la mise en œuvre de toute autre mesure 

RH 

En interne pour la réalisation des 
documents administratifs, la rédaction 
d'un vade-mecum (sous réserve du 
recrutement souhaité pour redynamiser 
le PCDN) 

 
RB 

• Création d'un article budgétaire 
spécifique:  

• 10.000 €/an 
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N° 
OP OP Indicateurs  Actions  Moyens  Lien 

vers 

30.1 
 

(Suite) 
 
Offrir un réseau 
d’espaces verts 
attractifs, intensifier 
la nature en ville, 
planter des arbres 
et préserver la 
biodiversité 
 
 

• Notions intégrées 
dans les baux de 
chasse 

• Superficie de bois 
communaux 
concernés par les 
mesures effectives 

• Interdire le nourrissage du gibier, introduire la poussée 
silencieuse et toute autre mesure utile à la protection de la nature 
dans les baux de chasse 

 

RH 

En interne pour la modification des baux de 
chasse 

RB 

Achat du mobilier nécessaire Imputé sur le 
budget extraordinaire 2019 du SNEV – art. 
divers: 5.900 € 

 

CRHM 
CRSa 
Plan 
Maya 

Journée 
de 

l’arbre 

• Bilan de la 
labellisation 
existante et des 
possibilités de 
renfort de celle-ci 
réalisé 

• Réévaluer la labellisation des bois communaux  RH 

En interne pour le suivi des procédures de 
labellisation en collaboration avec le DNF, 
gestionnaire effectif des bois communaux 
soumis au Régime Forestier 

RB 

• Actions de 
sensibilisation et 
projets menés 

• Inventaire réalisé 

• Stratégie élaborée 

• Organiser, renforcer l’efficacité et la cohérence des actions de 
sensibilisation à la biodiversité 

• Inventorier les espaces délaissés ou non aménagés et évaluer 
leur potentiel pour l’accueil de la biodiversité et/ou l’ouverture au 
public, spécialement dans les quartiers en souffrance 

RH 

En interne pour la réponse aux appels à 
projets, la réalisation des appels 
d'offres/marchés, le suivi de la mise en 
œuvre effective des projets sur le terrain, la 
rédaction des documents officiel de 
rapportage 
 
RB 

Coût estimé de la sous-traitance à confier à 
un bureau d'études: 20.000 € 
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N° 
OP OP Indicateurs  Actions  Moyens  Lien vers 

30.2 Agir pour la 
propreté publique 

• Réalisation de l'état 
des lieux de la 
propreté du territoire 
(diagnostic) 

• Réalisation du 
programme d'actions 
détaillé 

• Elaborer un plan local de propreté publique RH 

• En interne pour la réalisation du 
diagnostic et du programme 
d'actions 

• 1 consultante ou consultant 
extérieur désigné par le SPW 

 
RB 

Non défini actuellement 
 

Wallonie 
plus 

propre 

• Réalisation de l'état 
des lieux de la 
situation existante 

• Réalisation d'un 
rapport sur l'efficience 
des toilettes publiques 
déjà installées 

 

• Poursuivre la réflexion sur la création de nouvelles toilettes publiques RH 

• En interne pour la réalisation de 
l'état des lieux  

• Via le DVP en cas d’acquisition 
et de placement de nouvelles 
toilettes. 

 
RB 

• En cas de nouvelle acquisition: 
prévoir 150.000 € sur 
l'extraordinaire et  

• 10.000 €/an sur l'ordinaire pour la 
maintenance 

• Règlement réalisé 

• Nombre d'appels à 
projets lancés 

• Nombre de 
participantes et 
participants mobilisés 

• Nombre de projets 
soutenus 

• Poursuivre le soutien aux actions citoyennes en matière de propreté 
publique 

RH 

En interne pour la réalisation des 
appels à projets et le suivi des 
projets 

RB 

Créer un article budgétaire 
spécifique: 5.000 € 
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N° 
OP OP Indicateurs  Actions  Moyens  Lien vers 

30.2 

(Suite) 
 
Agir pour la 
propreté publique 

• Mise en place d'un 
tableau de bord 

• Nombre de contacts 

• Nombre d'actions 
coordonnées 

• Renforcer les collaborations/synergies avec nos partenaires (BEP, SPW, 
BEWAPP…) 

 
RH 

En interne 

 

Wallonie 
plus 

propre 

• Nombre de citoyens 
inscrits 

• Nombre d'actions 
réalisées en commun 

• Développer la collaboration avec les ambassadeurs et ambassadrices de la 
propreté et valoriser leurs actions 

RH 

En interne 
 
RB 

• Mise à disposition de 
matériel pour les 
ambassadeurs et 
ambassadrices 

• Campagne de 
communication 

• Nombre et type de 
nouveaux 
équipements 

 

 

• Investir dans des équipements utilisant les meilleures technologies 
disponibles 

RH 

En interne en collaboration 
avec le DSA pour la 
réalisation des appels 
d'offres et marchés 
 
RB 

A intégrer au budget 
extraordinaire annuel en 
fonction des acquisitions 
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N° 
OP OP Indicateurs  Actions  Moyens  Lien 

vers 

30.2 

(Suite) 
 
Agir pour la 
propreté publique 

• Concertation pour finaliser 
une convention avec le 
partenaire 

• Protocole de collaboration 
élaboré reprenant les enjeux 
générés par l’action et les 
missions spécifiques du 
PCS 

• Mise en œuvre du projet 

• Nombre de seringues 
collectées 

• Mettre en place un partenariat efficace pour la collecte et 
l’évacuation des seringues usagées 

 
 
RB 

20.000 € pour l’acquisition 
de box (article 20) 

 PCS 
PSSP 

30.3 Agir en matière de 
bien-être animal 

• Nombre d'actions menées 

• Nombre de personnes 
sensibilisées 

• Organiser des actions de sensibilisation au bien-être des animaux RH 

• En interne pour la 
réalisation des appels 
d'offres et le suivi des 
projets 

• En externe pour la mise en 
œuvre des projets (sous-
traitance) 

RB 

Prévoir 10.000 € au budget 
ordinaire du département 
pour la sous-traitance 
(animations scolaires, 
conférences…) /nouvelles 
missions 

 

• Mise à jour des règlements 
communaux 

• Adoption des règlements 

• Mise en application des 
règlements 

• Prendre en compte le bien-être des animaux dans les règlements 
communaux 

RH 

En interne 
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N° 
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien 

vers 

30.3 

(Suite) 
 
Agir en matière de 
bien-être animal 

• Création du help desk 

• Nombre de demandes 
traitées 

• Créer un helpdesk pour les professionnels et 
professionnelles et les citoyens et citoyennes 

RH 

En interne pour la gestion de la page 
Facebook 

 

 

• Réalisation de la 
procédure 

• Attribution des marchés 
et conventions 

• Mise en œuvre des 
procédures 

 

• Etablir une procédure claire pour la gestion 
des animaux errants et maltraités 

RH 

• En interne en collaboration avec la Zone de 
Police et la Zone Nage pour la réalisation de 
la procédure 

• En interne pour la réalisation des marchés et 
conventions et leur suivi 

• En externe pour la mise en œuvre (sous-
traitance) 

 
RB 

• Contrat(s) vétérinaire: 13.000 €/an (budget 
existant sur l'ordinaire du Département) 

• Convention avec un refuge:  
0,20 €/hab et contrat avec un ou une 
vétérinaire pour suppléer aux déficiences du 
refuge: 3.600 € (budgets gérés actuellement 
au niveau de l’économat) 
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N° 
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

30.3 

(Suite) 
 
Agir en matière de 
bien-être animal 

• Nombre d'agents 
constatateurs formés 

• Nombre 
d'avertissements/PV 
dressés 

• Créer une brigade d’agents constatateurs 
bien-être animal 

RH 

• En interne: formation des agents via l'Ecole 
de Police 

RB 

• Mise à disposition des outils nécessaires: 
équipement en EPI, ordinateurs portables, 
imprimantes, GSM, … 

• Nécessité d'acquérir un véhicule de 
transport spécifique: 30.000 € à prévoir au 
budget extraordinaire 

CREAVES 

• Localisation de 
l'espace adéquat 

• Réalisation de l'étude 
du projet 

• Réalisation des 
aménagements 

• Inauguration du parc à 
chiens 

• Fréquentation du parc 

• Etudier la faisabilité de réaliser un parc 
"chiens en liberté" 

RH 

• En interne pour la localisation, l'élaboration 
du projet et sa mise en œuvre 

RB 

• Prévoir 10.000 € au budget extraordinaire 
du Département pour la réalisation des 
aménagements 

• Nombre d'actions 
citoyennes soutenues 

• Soutenir et encadrer les actions citoyennes 
en matière de bien-être animal 

RH 

• En interne pour le suivi des projets 

• Nombre d'animaux pris 
en charge par le 
CREAVES 

• Maintenir un accès aux soins pour les 
animaux sauvages 

RH 

• En interne 
 

RB 

• Octroi d'un subside annuel existant pour le 
fonctionnement du CREAVES (2.000 €) 
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N° 
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien 

vers 

30.4 

 
Favoriser 
l’embellissement du 
cadre de vie des 
quartiers à haute 
densité de population 
grâce au dispositif du 
plan de cohésion 
sociale 
 

• Nombre d'habitants 
impliqués/an  

• Nombre d'initiatives ou  
conventions de gestion 
participative 
conclues/an  

 

• Créer et entretenir de petits aménagements dans l’espace public 
avec la collaboration des habitants des quartiers 

RH  

• actuelles = 3 ETP pour 
les quartiers à haute 
densité de population 
et 10 volontaires 

• Impact non 
négligeable sur les RH 
du SNEV : nécessité 
d’un recrutement (cf. 
fiche 30.1) 

RB 

Entre 300 et 400 € par 
jardinière 

PCS 
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CONTEXTE DE DÉVELOPPEMENT DU PROJET  

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur-ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il ?  

Agir sur le cadre de vie, c’est agir sur le vivre ensemble. 

De nombreux citoyens expriment régulièrement le souhait de vivre dans un cadre de vie de qualité qui répond à leurs préoccupations environnementales et aux grands enjeux actuels 
tels que la préservation de la biodiversité, la lutte contre le réchauffement climatique et l’éducation et la sensibilisation à la Nature et à l’Environnement, ainsi qu’à leurs attentes en terme 
de loisirs, de calme et de détente. 

La protection de la biodiversité revêt un caractère essentiel car de nombres espèces tant végétales qu’animales sont indispensables pour assurer la pérennité de la chaine alimentaire et 
garantir les moyens de subsistance des Namurois.  Or, nous assistons à une extinction régulière et massive des espèces. Pourtant, des écosystèmes riches et diversifiés constituent une 
réponse à l’adaptation au changement climatique en contribuant notamment à la réduction des îlots de chaleur urbains, tandis que la présence des arbres contribue à améliorer la qualité 
de l’air, en particulier en captant les particules fines. Par ailleurs, en maintenant la fertilité des sols, en pollinisant les plantes, en purifiant l’eau et en combattant les parasites et les 
maladies, de nombreuses espèces sont indispensables.  

Depuis quelques mois, le vivre ensemble passe également par le bien-être animalier notamment avec l’entrée en vigueur du décret relatif au Code wallon du Bien-être des animaux du 
04 octobre 2018. Désormais, les compétences communales en la matière sont nettement revues à la hausse, avec une volonté régionale que celles-ci participent activement à la protection 
des animaux sur leur territoire. L’implication concrète de la commune au travers d’actions de sensibilisation et de prévention, d’un traitement rapide et efficace des interpellations 
citoyennes et de la mise en place de projets visant à améliorer le bien-être animal sur le territoire, fera écho aux préoccupations citoyennes de plus en plus importantes à propos de la 
place qu’occupent les animaux dans notre société et la façon dont ils sont traités.  

En ce qui concerne la propreté publique, celle-ci représente un enjeu sociétal complexe qui nécessite l’implication et la collaboration de divers acteurs.  Pour arriver à une nette amélioration 
de la propreté publique et diminuer les coûts sociétaux liés à ce phénomène, il est essentiel de parvenir à un réel changement de comportement de tous les acteurs.  L’objectif poursuivi 
sera de favoriser l’adhésion de tout un chacun à la problématique de la propreté publique par un investissement personnel et par le renforcement du rôle de véritable acteur que chacun 
est amené à jouer. Pour arriver à des résultats tangibles, il y aura lieu d’impliquer tous les acteurs et de coordonner les actions auprès de ceux-ci, afin d’assurer une cohérence dans les 
réalisations, de renforcer la collaboration et de diffuser une information cohérente dans le temps et dans l’espace. En ce qui concerne le grand-public, la communication et la sensibilisation 
s’articulera autour d’actions de proximité et d’animations en vue d’améliorer la prise de conscience de la responsabilité individuelle des citoyens et l’application de conseils pratiques pour 
un changement de comportement.  Les actions viseront d’une part, à fournir de l’information sur l’intérêt d’un cadre de vie propre et les conséquences de la malpropreté et d’autre part, 
à inciter le citoyen à devenir un véritable acteur dans le maintien de la propreté publique, notamment en s’appropriant son cadre de vie et en s’investissant pour le conserver dans un état 
de propreté convenable.    

 

PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCÈS  

Principaux risques 
Manque d’adhésion des citoyens et des différents acteurs du territoire.   

Manque de concertation entre les différents acteurs du territoire 

Diminution de la qualité d’entretien et de gestion du territoire suite au manque de moyens humains et budgétaires 

Facteurs de progrès 

Amélioration du cadre de vie et de l’attractivité de la Ville pour les citoyens 

Amélioration de l’image de marque de la Ville 

Augmentation de la satisfaction du citoyen 

Plantations et aménagements favorables à la biodiversité 
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OS 31 – Etre une Ville qui donne une nouvelle dimen sion à la gestion des déchets  

N° 
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

31.1 

Développer des 
actions en 
matière de tri et 
de réemploi des 
déchets et 
favoriser 
l’économie 
circulaire 

• Nombre de repair cafés 
organisés 

• Nombre de participantes 
et participants 

• Nombre de réparations 
effectuées 

• Poursuivre et soutenir l’organisation de repair cafés  RH 

• En interne (DCV) pour la 
réalisation des appels 
d'offres et le suivi des 
projets 

• En externe pour la mise en 
œuvre du projet (sous-
traitance) 

RB 

Sous-traitance: 8.000 € Subvention 
prévention 

déchets OWD 
Commune 

zéro déchet 

• Nombre d'éditions 
réalisées 

• Nombre de visiteurs et 
visiteuses 

• Nombre d'exposants 

• Poursuivre l’organisation du Salon Récupère 

 

RH 

• En interne pour la 
réalisation des appels 
d'offres/marché et le suivi 
du projet 

• En externe pour la mise en 
œuvre du projet (sous-
traitance) 

 
RB 

Sous-traitance: 110.000 € + 
frais communication 
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N° 
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

31.1 

(Suite) 
 
Développer des 
actions en 
matière de tri et 
de réemploi des 
déchets et 
favoriser 
l’économie 
circulaire 

• Nombre de livres diffusés 

• Nombre de filières actives 
• Poursuivre la revalorisation des livres de seconde main 

 

RH 

• En interne pour la 
réalisation des appels 
d'offres et le suivi du projet 

• En externe pour la mise en 
œuvre du projet (sous-
traitance) 

RB 

• Sous-traitance: 5.000 € 
Subvention 
prévention 

déchets 
OWD 

Commune 
zéro 

déchet 

• Nombre et type d'activités 
réalisées 

• Nombre de participantes et 
participants aux activités 

• Organiser des actions de sensibilisation au tri, au réemploi et 
à l’économie circulaire 

 

RH 

• En interne pour la 
réalisation des appels 
d'offres et le suivi des 
projets menés 

• En externe pour la mise en 
œuvre des différents projets 
(sous-traitance) 

RB 

• Sous-traitance: 10.000 € 
(animations scolaires, 
organisation de 
conférences, acquisition 
d'outils de 
sensibilisation,…) 
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N° 
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

31.1 

(Suite) 
 
Développer des 
actions en 
matière de tri et 
de réemploi des 
déchets et 
favoriser 
l’économie 
circulaire 

• Réalisation du cahier spécial 
des charges 

• Attribution du marché 

• Mise en œuvre des 
aménagements 

• Revoir le fonctionnement du parc à conteneurs communal 
pour développer de nouvelles filières de tri 

 

RH 

• En interne (DCV-DBa) pour 
la réalisation du CSC, le 
lancement du marché et le 
suivi du projet mené 

• En externe pour la 
réalisation des 
aménagements  

 
RB 

Réalisation des 
aménagements: à prévoir sur 
le budget extraordinaire 

 

 

31.2 

Développer des 
actions en 
matière de zéro 
déchet 

• Nombre d'actions menées 

• Nombre de participantes et 
participants 

• Organiser des actions de sensibilisation au zéro déchet RH 

• En interne pour la réalisation 
des appels d'offres et le suivi 
des projets 

• En externe pour la mise en 
œuvre des projets (sous-
traitance) 

 
RB 

Sous-traitance: 25.000 € 
(animations scolaires, 
organisation de conférences, 
acquisition d'outils de 
sensibilisation, …) 

Subvention 
prévention 

déchets 
OWD 

Commune 
zéro 

déchet 
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N° 
OP OP Indicateurs Actions  Moyens  Lien vers 

31.2 

(Suite)  
 
Développer des 
actions en 
matière de zéro 
déchet 

• Création du helpdesk 

• Nombre de demandes 
traitées 

• Créer un helpdesk pour les citoyens et citoyennes RH 

• En interne pour la gestion d'une page 
Facebook 

 

 
 

Subvention 
prévention 

déchets 
OWD 

Commune 
zéro 

déchet 

• Nombre d'actions menées 

• Nombre de participantes et 
participants aux activités 

• Poursuivre l’opération "Commune, zéro déchet" RH 

• En interne pour la réalisation des 
appels d'offres et le suivi des projets 

• En externe pour la mise en œuvre des 
projets (sous-traitance) 

• Recrutement d’1ETP pour la mise en 
oeuvre des actions initiées, 
développées par d’autres 
Départements (cf. fiche 22.1) 

RB 

Sous-traitance: 20.000 € (animations 
citoyennes, organisation de conférences 
et d'ateliers, acquisition d'outils de 
sensibilisation, …) 

• Nombre d'ateliers réalisés 

• Nombre de participantes et 
participants 

• Nombre de fûts 
composteurs mis à 
disposition 

• Développer des actions en matière de compostage 
et lombricompostage 

RH 

• En interne pour la gestion 
administrative 

• En externe pour l'animation des 
ateliers (sous-traitance) 

RB 

• Sous-traitance: 1.300 € 

• Acquisition du matériel: 10.000 € tous 
les 2 ou 3 ans (en fonction du stock 
disponible) 
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N° 
OP OP Indicateurs Actions  Moyens  Lien vers 

31.2 

 
(Suite)  
 
Développer des 
actions en 
matière de zéro 
déchet 

 

• Elaboration du label et de 
la charte correspondante 

• Nombre de commerçants 
et commerçantes 
labellisés sur le territoire 
namurois 

Développer un label pour les commerçants et 
commerçantes éco-responsables et assurer leur 
promotion 

RH 
En interne pour la réalisation du label et 
le suivi des chartes 

Subvention 
prévention 

déchets OWD 
Commune 

zéro déchet 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Une Ville soucieuse de la qualité de son cadre de vie: OS 31 – Etre une Ville qui donne une nouvelle dimension à la gestion des déchets 



        p. 142/175 

N° 
OP OP Indicateurs  Actions  Moyens  Lien vers  

31.3 

Développer de 
nouvelles 
modalités de 
collecte des 
déchets 

• Réalisation de l'étude de 
faisabilité 

• Adaptation des 
règlements communaux 

• Adaptation des fichiers 
informatiques 

• Mise en œuvre des 
modalités pratiques 

• Nombre de ménages 
utilisant les conteneurs à 
puces 

• Instaurer la collecte des déchets en 
conteneurs à puce pour la périphérie 

 

RH 

• En interne pour le suivi et la mise en œuvre 
technique du projet 

• En interne via le DGF pour l’élaboration du 
règlement taxes 

• En interne via la collaboration avec le 
service juridique pour la modification du 
RGP 

• En interne via la collaboration du DSA pour 
la mise en œuvre technique du projet 

• En interne via la collaboration du DCS pour 
la sensibilisation des ménages concernés 

RB 

Acquisition des conteneurs à puces et 
diffusion de ceux-ci – budget compensé par 
l’AER des ménages concernés  

FEDER 
 

• Finalisation du cahier 
spécial des charges 

• Lancement du marché 
public 

• Attribution du marché 

• Mise en œuvre des 
aménagements 

• Adaptation des 
règlements communaux 

• Adaptation des fichiers 
informatiques 

• Nombre de conteneurs 
installés et fonctionnels 

• Finaliser le projet-pilote de conteneurs 
enterrés et étendre ce procédé aux quartiers 
à habitat vertical 

 

RH 
• En interne via le DVP pour la réalisation des 

marchés et le suivi des aménagements 

• En interne via le DGF pour l’élaboration du 
règlement taxes 

• En interne via la collaboration avec le 
service juridique pour la modification du 
RGP 

• En interne via la collaboration du DSA pour 
la mise en œuvre technique du projet 

• En interne via la collaboration du DCS pour 
la sensibilisation des ménages concernés 

• En externe pour la mise en œuvre des 
aménagements 

Une Ville soucieuse de la qualité de son cadre de vie: OS 31 – Etre une Ville qui donne une nouvelle dimension à la gestion des déchets 
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N° 
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

31.3 

(Suite) 

Développer de 
nouvelles 
modalités de 
collecte des 
déchets 

 

 

  RB 

Budget FEDER pour le projet-pilote: 450.000 € 

• Maintenance annuelle des conteneurs: 2.000 
€/an et par conteneur 

• Acquisition de conteneurs: 10.000 € 
TVAC/conteneur 

• Prévoir un budget d’environ 20.000 € pour la 
communication, la sensibilisation et  
l’accompagnement des ménages « pilotes » 

 

• Réalisation des études 

• Mise en test des nouveaux 
services 

• Mise en œuvre des 
nouveaux services validés 

• Etudier la faisabilité d’offrir de nouveaux 
services aux citoyens et citoyennes 

 

RH 

• En interne pour les projets testés 

• En externe pour la mise en œuvre des 
différents projets – collaboration avec le BEP-
Environnement 

 
RB 

Non connues actuellement FEDER 

• Réalisation des études 

• Adaptation des règlements 
communaux 

• Adoption des règlements 

• Nombre et type de 
collectivités participantes 

• Etudier les possibilités de collecte des 
matières organiques au sein des 
collectivités 

 

RH 

En interne pour la réalisation des études et le 
suivi des projets menés 

 
RB 

Non connues actuellement 
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CONTEXTE DE DÉVELOPPEMENT DU PROJET  

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur-ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il ? 

Les citoyens et citoyennes en tant que consommateurs et consommatrices sont considérés comme un acteur clé, car ils et elles peuvent par leurs choix et 
comportements contribuer à la prévention des déchets et à l’objectif de gestion durable des ressources.  Il convient donc de les sensibiliser, de les informer et de mettre 
à leur disposition les outils nécessaires pour qu’ils et elles puissent concrétiser en actes leur intérêt pour la préservation de l’environnement.  Pour encourager cette 
transition, la Ville de Namur se doit de montrer la voie en intégrant des critères de prévention dans ses activités d’achat et de consommation de biens et de services et 
dans ses activités afin d’être en cohérence avec les messages de prévention qu’elle diffuse. 

Pour ce faire, les principes d’économie circulaire sont et doivent être le fondement de la gestion des déchets. Il s’agit de valoriser les déchets afin de récupérer un 
maximum de leurs propriétés dans d’autres applications et de les considérer non comme des rebuts mais comme des opportunités de nouvelles richesses. Les actions 
concrètes visent un recours accru à la prévention, au recyclage et au réemploi pour engendrer des bénéfices tant pour l’environnement que l’économie et couvrent 
l’ensemble du cycle de vie depuis la production et la consommation jusqu’à la gestion des déchets.  

La prévention des déchets visera à minimiser le gisement des déchets générés par des mesures prises en amont de l’apparition du déchet, ou en aval, une fois celui-
ci produit, par l’intermédiaire de la réutilisation ou de sa réparation, ou de la prolongation de la durée de vie des produits.  Parallèlement, la gestion des déchets visera 
à diriger les déchets résiduels vers les modes de traitement les plus nobles et les plus efficients et donc de pouvoir utiliser le mieux possible ces déchets comme des 
ressources. 

 

PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCÈS  

Principaux risques 

Perte des subsides régionaux 

Nouvelles réglementations régionales voire européennes en matière de gestion des déchets 

Manque d’adhésion des citoyens et citoyennes 

Manque de moyens humains et budgétaires 

Facteurs de progrès Diminution de la quantité de déchets produite par habitant et par la Ville. 
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OS 32 – Etre une Ville qui inscrit son action dans une démarche positive de prévention et de promotion  de la santé  

N° 
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

32.1 

 
Offrir au cœur des 
quartiers et villages 
de petites 
infrastructures 
sportives de qualité 
et de proximité 
 

 
 

 

• Réaliser l’inventaire des installations 
sportives sur la voie publique 

• Réaliser l’analyse des besoins en fonction 
des besoins des quartiers 

• Rédiger un inventaire des infrastructures à 
supprimer et ou à remplacer 

• Budgétiser les besoins en entretiens 
réparations, remplacements, suppressions 

• Réaliser l’inventaire des nouveaux 
aménagements souhaités 

• Rédiger des cahiers des charges pour les 
aménagements nouveaux 

• Introduire les permis d’Urbanisme 

• Introduire les demandes de subsides 
Infrasport 

• Analyser les besoins en entretiens 
réparations, remplacements, suppressions 

  

32.2 
Viser la mise en 
place d'une zone 
"basse émission" 

• Prise de 
connaissance 
des conclusions 
de l'étude de 
faisabilité 

• Règlement 
communal créant 
une ou plusieurs 
zone(s) "basse 
émission" 

• Entrée en vigueur 
et communication 

• Analyser les résultats de l'étude de 
faisabilité et définir les modalités de mise 
en place d'une zone "basse émission" 

• Mettre en place une zone de basse 
émission 

- Etablir le règlement communal 
- Etablir la signalétique et le dispositif 

technique de contrôle et dérogation 
- Informer et sensibiliser au moment 

de la mise en service 
- Assurer le suivi, l’évaluation et les 

ajustements éventuels 

• Etude financée par la Wallonie, Namur "ville pilote" 

• Peu de moyens spécifiques, mais une étude approfondie 
des aspects législatifs et de leurs impacts. 

• Optimisation des caméras ANPR du STI et équipements 
complémentaires. 

• Création d’un web service pour inscription dérogation et 
contrôle ? 

• Compte-tenu de l’impact de ce projet sur les usagers et 
l’adhésion de ceux-ci aux objectifs de santé, 
d’environnement et de mobilité, une campagne de 
communication est recommandée : 20.000 € 

FEDER 
(espaces 
urbains 

intelligents) 
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N° 
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

32.3 
Accentuer la voie du 
zéro phyto  

• Critères à intégrer définis 

• Guide "des bonnes pratiques" 
actualisé 

• Dossiers suivis en 
collaboration avec le DAU et le 
DVP 

• Espaces verts intégrant des 
modes de gestion durable 

 

• Intégrer dès le départ des modes 
de gestion durable lors de création 
de nouveaux espaces verts 

RH 

En interne pour l'élaboration des critères, le suivi 
des dossiers, la participation aux réunions avec 
les promoteurs et les remises d'avis 

 

• Cimetières végétalisés 

• Cimetières labellisés 
• Poursuivre la conversion des 

cimetières en cimetières 
végétalisés et leur labellisation en 
cimetières Nature 

RH 

En interne pour la réalisation des appels 
d'offres/marchés (sous-traitance), le suivi des 
chantiers et l'encodage des rapports officiels 
destinés au SPW 

 
RB 

Sous-traitance pour la végétalisation: 
actuellement 60.000 € prévus annuellement au 
budget extraordinaire du SNEV 

 

Cimetières 
nature 

Plan Maya 

• Actions de sensibilisations 
réalisées 

• Avertissements et constats 
dressés 

• Sensibiliser les Namurois et 
Namuroises au zéro phyto par le 
biais de la prévention et des 
sanctions administratives 

RH 

En interne pour l'application des sanctions 
administratives et la sensibilisation au zéro phyto  
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CONTEXTE DE DÉVELOPPEMENT DU PROJET  

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur-ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il ?  

Les effets néfastes des produits phyto (pesticides, herbicides…) sur la santé ne sont plus à démontrer. Si la Ville a, depuis plusieurs années, renoncé à leur utilisation par la mise en 
œuvre d’alternatives en matière de gestion des espaces verts, il y a lieu de s’assurer que les citoyens et citoyennes prennent conscience de leur responsabilité en la matière afin de 
diminuer la dissémination de polluants dans l’environnement proche. 

Créer, sensibiliser et contrôler les droits d'accès à une zone "basse émission" sur base d'une étude de faisabilité. 

Le transport joue un rôle significatif dans le rejet des gaz à effet de serre mais aussi dans le rejet de polluants atmosphériques qui détériorent la qualité de l'air. Dans la foulée des efforts 
déjà consentis par le TEC Namur-Luxembourg (flotte de véhicules hybrides avec déplacement en mode "zéro émission" au centre-ville), il s'agit d'initier une politique de réduction des 
émissions émis par les déplacements des véhicules à moteur thermique. 

Cette politique doit être définie par l'Autorité communale et peut, selon cette volonté, être préventive, progressive, limitée à certaines périodes ou certains véhicules, … 

Elle doit toutefois s'inscrire dans le respect du décret. 

En toute logique, les effets des mesures doivent avoir un impact sur la qualité de l'air, telle que mesurée notamment dans la future station permanente et les micro-capteurs d'analyse 
d'air sur les voiries régionales. 

Créer, sensibiliser et contrôler les droits d'accès à une zone "basse émission" sur base d'une étude de faisabilité. 

Le transport joue un rôle significatif dans le rejet des gaz à effet de serre mais aussi dans le rejet de polluants atmosphériques qui détériorent la qualité de l'air. Dans la foulée des efforts 
déjà consentis par le TEC Namur-Luxembourg (flotte de véhicules hybrides avec déplacement en mode "zéro émission" au centre-ville), il s'agit d'initier une politique de réduction des 
émissions émis par les déplacements des véhicules à moteur thermique. 

Cette politique doit être définie par l'Autorité communale et peut, selon cette volonté, être préventive, progressive, limitée à certaines périodes ou certains véhicules, … 

Elle doit toutefois s'inscrire dans le respect du décret. 

En toute logique, les effets des mesures doivent avoir un impact sur la qualité de l'air, telle que mesurée notamment dans la future station permanente et les micro-capteurs d'analyse 
d'air sur les voiries régionales. 

 

PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCÈS  

Principaux risques 

Résistance des citoyens et citoyennes au changement 

Zones « basse émission » 

Analyse technique et juridique des modalités : acceptation sociale de la règlementation qui doit être bien proportionnée aux objectifs et enjeux, 
malgré les impacts économiques, culturels et sociaux de cette règlementation. 

Facteurs de progrès 

Un environnement plus sain 

Zones « basse émission » 

Analyse technique et juridique des modalités : expertise technique et juridique pour bien cibler les contours de la règlementation et du projet ; 
éligible au FEDER 

Entrée en vigueur : un bon plan de communication, misant sur les aspects de santé, de mobilité et de qualité de vie 
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UNE VILLE QUI VEILLE A LA SECURITE DE SES CITOYENS ET CI TOYENNES 
  

OS 33 – Etre une Ville active dans le développement  de politiques de prévention urbaine  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

33.1 

Organiser des 
synergies de 
collaboration entre 
les actions de 
prévention urbaine 
locale et la Zone de 
Police 

• Nombre de fiches Infoscan réalisées 

• Etat des lieux sur le partenariat 
police/volet social dans les différentes 
thématiques (radicalisation, personnes 
présentes en rue, ….) 

• Organisation du zonage par binôme et 
par demi-journée 

• Nombre de quartiers statistiques  
couverts  

• Nombre de problématiques relevées via 
PDA et transmises vers les services 
d’intervention (voirie, propreté etc…) 

• Nombre de problématiques relevées aux 
abords des écoles 

• Nombre de rapports  

• Organiser des collaborations avec la 
Police (existence d’un protocole de 
collaboration entre les deux 
opérateurs) 

• Assurer une complémentarité entre 
le PSSP et le PZS dans le choix des 
phénomènes à traiter et le 
développement de plan d’actions  

• Augmenter la présence visible des 
GDP - Gardiens de la Paix sur le 
territoire local avec une priorité sur le 
centre-ville et certains lieux 
déterminés en fonction des 
phénomènes présents  

• Sensibiliser les automobilistes au 
respect du RGP - règlement général 
de police (volet circulation / 
caractère gênant, dangereux, 
fautif…) et à l’utilisation correcte de 
la voie publique 

 

RH 

• actuelles 

• pour la réflexion  =  2 ETP, 1 ETP (= 
coordination du PSSP) 

• pour GDP sur terrain  =  8 ETP, + 1 
ETP 

• + selon l’extension des missions 
(davantage de zones géographiques 
et davantage de phénomènes), 
besoin de renfort d’1 ou 2  binômes 
GDP 

• Chargé de projet PSSP pour rappel 
cfr OP 3.1   

• +  2.5 ETP ou éducateurs de rue 
type GPS 

RB  

Frais de fonctionnement pour les 
éducateurs de rue (2.500 €) et des 
frais de prestation à prévoir pour 
notamment travailler sur l’échange 
d’informations 

PSSP 
 

PZS 
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N° 
OP OP Indicateurs  Actions  Moyens  Lien vers  

33.2 
Etre actif dans la lutte 
contre les violences 
intrafamiliales 

• Nombre de réunions de comité de 
pilotage égal ou supérieur à 2 par an ; 

• Existence de convention de partenariat 
(Province ; Justice) ; 

• Nombre de rencontres et événements 
intersectoriels organisés par an  

• Nombre de cartographies de services des 
services intervenant dans la prise en 
charge des violences intrafamiliales 
réalisée set actualisées égal à 1 par an ; 

• Nombre de protocoles de collaboration 
intersectoriels formalisés et signés 
supérieur ou égal à 5 ; 

• Existence de supports de communication 
actualisés ; 

• Mettre en place une approche 
multidisciplinaire des situations du 
type Family Justice Center (FJC) 

 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

 

 
RH 

Actuelles = 1 ETP, 1 0.5 ETP  
secrétariat 
 
 
RB 

Frais de prestation externes,  
 
 PSSP 
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N° 
OP OP Indicateurs  Actions  Moyens  Lien vers  

33.2 

 
(Suite)  
 
Etre actif dans la lutte 
contre les violences 
intrafamiliales 
 

• Existence 
d’infrastructures 
adéquates pour 
accueillir les personnes 
et les professionnels et 
professionnelles ; 

• Nombre de demandes 
des personnes ; 

• Nombre d’entretiens 
réalisés ; 

• Existence de 
collaborations avec 
d’autres équipes et 
services de la Ville ; 

• Existence d’actions de 
sensibilisation et 
d’information à ce 
phénomène égal ou 
supérieur à 1 par an ; 

• Existence de supports 
de communication 
actualisés ; 

• Existence de 
collaborations avec 
d’autres équipes, 
services Ville et 
partenaires externes ; 

Existence de sessions 
de sensibilisation et 
d’informations pour les 
professionnels 

• Accueillir et accompagner les personnes victimes de 
Violences Intra familiales - VIF, ainsi que les 
professionnels et professionnelles directement 
confrontés à ce type de situation  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Organiser des campagnes de sensibilisation et 
d’information à ce phénomène 

RH 

• Actuelles = 4/5 ETP, 0.5 ETP  

• Besoin supplémentaire  1 ETP 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RH  

• actuelles : 4/5 ETP, O.5 ETP 

• RH additionnels : chargé projet 
PSST  1 ETP B1 cfr OP 3.1. 

RB 

• actuelles =  18.000 € par an. 
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N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

33.3 

Assurer une vigilance 
dans le cadre de la 
prévention à la 
radicalisation et des 
extrémismes violents 
(Cesil R et Pradex) 

• Tenue régulière d’une CSIL –R / 
Nombre de réunions par an  

• Suivi individualisé de situations / 
Nombre de personnes suivies 
via la CSIL et en dehors de la 
CSIL 

• Tenue régulière de la 
plateforme/ Nombre d’actions 
concertées réalisées 

• Organisation et dispense de 
journées ou de séances 
thématiques en interne et en 
externe  

• Suivi de modules de 
sensibilisation et de formation 
en externe   

• / Nombre de formations ou de 
séances d’information et de 
sensibilisation dispensées ou 
suivies / Nombre de 
participantes et participants / 
Fréquentation et degré de 
satisfaction 

• Poursuivre le suivi de la Cellule de Sécurité 
Intégrale Locale – R Csil R  

• Accueillir et accompagner les personnes 
confrontées à ce phénomène 

• Organiser une plateforme partenariale sur la 
thématique et développer des actions en 
concertation  

• Soutenir et organiser des actions d’information, 
de sensibilisation et de formation face à ce 
phénomène 

RH  

Actuelles: 

• 1 ETP agent communal  

• 0.5 ETP secrétariat 

 
RB 

Actuelles = frais de 
fonctionnement = 12.000 €  

PSSP 
CPAS 
OS3 

33.4 

Informer et conseiller les 
citoyens et citoyennes 
sur les mesures 
techniques de 
prévention (vols) 
 
 

• Accueil 

• Visite des INP Proxi 

• Participation événement 

 

• Organiser des séances d'informations en 
techno-prévention 

• Organiser des séances de gravure 
vélos/remorques 

• Mettre à disposition de la documentation en ce 
domaine 

 

 

PZS 
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N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

33.5 

Investir dans une 
vidéo-surveillance 
respectant les 
libertés individuelles 

• Surveillance du piétonnier 
centre-ville 

• Surveillance des axes 
commerciaux du centre de 
Namur 

• Surveillance du quartier de la 
Gare 

• Surveillance du quartier des 
Casernes 

• Surveillance du quartier de la 
Confluence (et abords du 
Parlement) 

• Surveillance du centre de 
Jambes 

• Surveillance de l’esplanade et 
du site de la Citadelle 

• Développer le réseau de caméras urbaines et son 
architecture d'exploitation 

• Augmenter la détection automatisée des 
comportements inadaptés 

• Réaliser et tenir à jour un cadastre des caméras de 
la Ville et de la Police : cadastre technique et 
juridique 

• Etablir des procédures de coordination et de 
mutualisation des équipements de surveillance, 
dans le respect des libertés individuelles et des 
finalités spécifiques de la Police et de la Ville 

• Prévoir des caméras de surveillance dans certains 
nouveaux projets immobiliers en classe A+ 

RH 

• Création d’un groupe de travail 
DG / DVP / DBa / DSA / Police 
pour coordination 

• Charge de travail DSA  - 
Informatique pour participation au 
cahier des charges 

 
RB 

• Plan pluriannuel 1.400.000 € de 
la Police : marchés de fournitures 
et installation d’équipement de 
vidéo-surveillance  

• Marchés de fourniture et 
installation de caméra de vidéo-
surveillance dans le cadre du 
réaménagement d’espaces 
publics : 200.000 € 

 

33.6 Augmenter la 
visibilité de la Police 

• Tenues de travail du personnel 

• Pare-chocs véhicules 

• Renforcer la présence aux endroits et heures les 
plus propices, que ce soit en cœur de ville ou en 
périphérie 

• Utiliser des pièces d'équipement à haute visibilité 
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  

 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il?  

Le projet entend tenter prévenir toutes une série de situations problématiques qui minent le bien-vivre à Namur, que ces situations soient visibles et qu’elles aient dès 
lors un impact prégnant sur le sentiment de sécurité général ou qu’elles se développent dans un cadre plus privé mais méritent que l’on s’y attarde et qu’on essaye 
d’y mettre un terme (comme c’est le cas pour les violences intrafamiliales ou les situations de radicalisation). 
La volonté est ainsi d’éviter au maximum d’avoir ensuite à faire face à des situations inextricables et à ne plus avoir de solutions que répressives. 
Le but est d’impliquer tous les acteurs intéressés et de développer au maximum les synergies et les collaborations entre eux, sur le terrain (travail en réseau/travail 
en partenariat), ce afin d’être les plus efficaces possibles, d’éviter les pertes de temps stériles et d’apporter le soutien nécessaire aux professionnels qui le sollicitent. 
Le but est aussi d’impliquer le citoyen, de le rendre coauteur du mieux-vivre ensemble (en l’informant et le sensibilisant au maximum, notamment sur les situations de 
violences intrafamiliales ou de radicalisme, sur l’importance de la tolérance comme réponse aux crispations xénophobes, ou encore, sur un autre plan, sur le respect 
nécessaire du RGP). 
Il a été aussi décidé de mettre l’accent sur la visibilité, en multipliant les sorties et les équipes de GDP et en sollicitant leur pédagogie et leur attention accrue à 
toutes les incivilités. L’habit du policier fera également l’objet d’une attention particulière. Des campagnes d’informations et de sensibilisation sont aussi prévues. 
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PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  

 

Principaux risques 

Difficultés liées au travail concomitant de nombreux acteurs et actrices sur ces mêmes problématiques : administration communale 
(plusieurs services différents impliqués), police, asbl, Justice,… => risque de travail en silos, méconnaissance des priorités des 
autres, remise en cause de tout le travail de la chaîne par un des maillons, méthodologies de travail distinctes. 
Limites du champ d’intervention de chacun des acteurs et chacune des actrices. 
Situations relevant, pour certaines, de la sphère intime et de sujets encore relativement tabous. 
Situations complexes présentant une charge psychosociale importante. 
Partage d’informations et confidentialité des données – question du secret professionnel. 
Absence d’un réel pouvoir de contrainte des GDP. 
Manque de moyens humains. 
Risque d’une augmentation fortuite d’un certain type de violence ou d’un certain type de comportement incivique ou, plus 
simplement, existence de comportements inciviques chez les citoyens et citoyennes. 
Risque de dégradation (actes visant les caméras nouvellement installées). 

 

Facteurs de progrès 

Accent mis sur la collaboration entre les services et la mutualisation des ressources. 
Facilitation des constats objectifs par l’achat et l’installation de caméras. 
Augmentation du sentiment de sécurité par la présence accrue (à la fois rassurante et dissuasive) d’hommes et de femmes en 
uniforme, qu’il s’agisse de policiers ou de policières ou de GDP. 
Soutien politique et cadre législatif favorable. 
Partage d’expériences, notamment avec d’autres communes. 
Effets positifs sur la répression : on peut escompter que plus les mesures de préventions sont importantes et ciblées 
adéquatement, plus elles ont une incidence sur le taux d’actes répréhensibles commis. 
Liens avec d’autres OS comme la Propreté publique ou la Sécurité routière. 
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OS 34 – Etre une Ville qui lutte contre les comport ements inciviques  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

34.1 

Améliorer la propreté 
par le biais de la 
prévention et des 
sanctions 
administratives 
communales – SAC 

• Nombre d'actions 
réalisées 

• Nombre de personnes 
sensibilisées 

• Organiser des actions de sensibilisation à la propreté 
publique 

 

RH 

• En interne pour la réalisation 
des appels d'offres et le suivi 
des projets 

• En externe pour la mise en 
œuvre des projets (sous-
traitance) 

RB 

Sous-traitance: 20.000 € sur 
budget existant à l'ordinaire 
(animation scolaires, organisation 
de conférence, acquisition d'outils 
de sensibilisation, …) 
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N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

34.1 

(Suite) 
 
Améliorer la propreté 
par le biais de la 
prévention et des 
sanctions 
administratives 
communales – SAC 

• Nombre d'opérations 
réalisées 

• Nombre de PV ou 
constats réalisés  

• Nombre d'actions 
réalisées 

• Nombre de personnes 
sensibilisées 

• Nombre de nouveaux 
agents engagés 

• Nombre de PV réalisés 

• Nombre de redevances 
réalisées 

• Nombre de redevances 
perçues 

• Organiser des opérations régulières en 
collaboration avec la Zone de Police et les 
gardiens de la Paix  

• Organiser des actions de sensibilisation à la 
propreté publique 

• Renforcer l’équipe des agents constatateurs 
environnementaux 

RH 

• En interne en collaboration avec la Zone 
de Police et l'équipe des Gardiens de la 
Paix 

• Besoins supplémentaires au DCS pour 
couvrir davantage de zones 
géographiques et davantage de 
phénomènes (cfr. OP 33.1) 

• Recrutement d'agents supplémentaires 
au DCV 

 

RB 

• Sous-traitance: 20.000 € sur budget DCV 
existant à l'ordinaire (animation scolaires, 
organisation de conférence, acquisition 
d'outils de sensibilisation, …) 

• Mise à disposition de locaux, de matériel 
de bureaux, ordinateurs, GSM, 
imprimantes au DCV 

 

• Localisation des points 
d'installation des caméras 

• Validation du protocole de 
collaboration avec la Zone 
de Police 

• Achats et placement des 
caméras 

• Etudier la faisabilité d’utilisation d’un réseau 
de caméras mobiles au niveau des points 
noirs du territoire et développer un processus 
de collaboration pour les caméras existantes 

RH 

En interne en collaboration avec la Zone de 
Police, le DBa et le DVP 

RB 
Acquisition et placement des caméras: à 
prévoir au budget extraordinaire 
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N° 
OP OP Indicateurs  Actions  Moyens  Lien vers 

34.2 Intensifier le recours 
aux SAC 

• Révision effective du RGP 

• Nombre de constatation 
en augmentation 

• Rédaction de réquisitoires 
effectivement renégociées 

• Contribuer à la modernisation du RGP en vue 
de mieux incriminer et pouvoir poursuivre les 
comportements inadéquats 

• Systématiser les constatations en vue 
d'autoriser le recours aux SAC  

• Réduire la charge administrative liée au 
constat (système FOCUS) 

• Renégocier avec le Procureur du Roi la 
rédaction de réquisitoires 

RH 

actuelles 

 
RB 
actuelles 
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  

 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il?  

Les actions répressives sont essentielles si l’on veut développer la conscientisation que les incivilités environnementales et plus particulièrement la production de 
déchets sauvages sont des actes répréhensibles. Il s’agit concrètement de développer des actions adéquates destinées à prévenir et lutter contre la délinquance 
environnementale et les incivilités en général, les déchets sauvages et les dépôts clandestins. Le recours aux sanctions constitue un encouragement à continuer à 
améliorer la propreté publique pour tous ceux qui font des efforts et d’autre part, une référence pour ceux qui ont pris l’habitude de ne pas s’en soucier.  L’outil répressif 
doit bien évidemment être utilisé comme outil de dissuasion aux gestes inciviques, en complément des actions de sensibilisation, d’information et de mise à disposition 
de moyens permettant aux citoyens et citoyennes d’adopter un comportement de propreté.  

 
 

 
PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  

 
Principaux risques Manque de moyens humains et budgétaires pour constater les infractions 

Longueur des procédures 
Manque de moyens légaux permettant de sanctionner les infractions 
 

Facteurs de progrès Diminution du nombre d’incivilités 
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OS 35 – Etre une Ville qui entretient son domaine p ublic  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

35.1 
 
 

Créer un nouveau 
plan trottoirs 

• Cadastre réalisé 

• Données liées à la DB de la 
cartographie communale, y compris les 
plaintes et demandes d’intervention 
des riverains et riveraines 

• Choix des types de matériaux 
privilégiés pour chaque rue approuvé 
par le Collège communal 

• Plan d’investissement réalisé : travaux 
de trottoirs exécutés dans le cadre du 
PIC et hors PIC 
 

• Réaliser un cadastre des accotements 
existants 

• Introduire les données dans la base de 
données existante des voiries 

• Réaliser une cartographie des accotements 
existants 

• Définir les différents types d’accotement à 
privilégier en fonction de sa localisation 
(guide pour les charges d’urbanisme) 

• Mise en place d’un plan d’investissement et 
d’entretien des trottoirs. 

• Intégration des plaintes des riverains et 
riveraines 

• Mise en dialogue des différents acteurs en 
lien avec la mobilité des modes doux 

• Intégrer les aspects PMR aux 
aménagements 

 
RH 

• Renfort global du BEVP 

 
RB: 

• 300.000 € pour 2019-2021 
(PIC) 

• 600.000 € pour 2022-2024 
(PIC) 

 
Moyens techniques 

Bases de données et applications 
DVP en web service 

PST1 
OP 21.1 et 
21.4 

 
PIC 
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N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

35.2 Lutter contre les 
inondations 

• Base de données 
cartographique créée. 

• Plan d’entretien des 
fossés et des ouvrages 
d’écoulement des eaux 
de ruissellement créé. 

• Procédures 
d’intervention créées et 
validées. 

• Etudes PASH mises à 
jour et complétées. 

• Mise en place de 
mesures permettant de 
limiter les risques 
d’inondations et 
d’écoulement de boues 

• Cadastre de la 
Corbeille réalisé 

• Compléter et mettre à jour les données disponibles à l’échelle 
régionale par l’actualisation des données prioritaires relatives 
à l’écoulement des eaux à l’échelle communale. 

• Objectiver les risques et aléas d’inondation. 

• Mettre en place un plan coordonné de gestion et d’entretien 
des fossés et ouvrages d’écoulement des eaux de 
ruissellement. 

• Mettre en place des procédures d’intervention localisée pour 
les zones à risques. 

• Affiner l’étude des sous-bassins hydrographiques et zones à 
risques afin d’assurer une capacité d’évacuation des réseaux 
et/ou une gestion des risques. 

• Accompagner le développement urbanistique de la Ville par 
des mesures qui limitent les risques d’inondations et 
d’écoulement de boues. 

• Réaliser le cadastre des égouts de la Corbeille de Namur 

 
RH 

En interne : collaboration STV - 
BEVP 

 
RB 

• Expertise et appui INASEP : 
50.000 € pour mission 
d’assistance  

• 200.000 € (dont 65.000 € 
SPGE) pour endoscopie 
égouts centre-ville 

 

PST 2 
OP 35.1 

créer un plan 
trottoirs (et 

accotements
) 
 

35.3 Poursuivre l’exécution 
du plan voiries 

• Surfaces de voiries 
entretenues 

• Surfaces de voiries 
réfectionnées 

• Budgets investis en 
travaux d’entretien 

• Budgets investis en 
travaux de réfection 

• Entretenir les voiries qui peuvent l’être de manière régulière. 

• Mettre à jour le plan d’entretien des voiries en fonction de 
l’évolution de leur état et des moyens budgétaires à 
disposition. 

• Entamer la réfection complète des voiries ne pouvant plus être 
entretenues étant donné leur trop mauvais état en respectant 
un ordre de priorité. 

RH 

En interne BEVP (mais renfort 
nécessaire pour l’ensemble des 
missions) 

RB 

Entretien des voiries : utilisation 
possible des subsides du FRIC 
(70% du FRIC) : 

Moyens techniques 

Bases de données et 
applications DVP en web 
service (100.000 €) 

PIC 
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N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

35.4 
Etudier la reprise des 
voiries publiques sur 
fonds privés  

• Cadastre réalisé 

• Catégories, méthodologie et 
priorisation approuvées par le 
Collège communal 

• Nombre de voiries reprises 

 

• Réaliser l’inventaire des voiries ou sections de 
voiries publiques sur fonds privé 

• Catégorisation des types de voiries publiques sur 
fonds privé, mise en place des méthodologies et 
d’une priorisation des reprises par catégories puis 
selon une liste de critères préétablis 

• Entamer les reprises de voiries publiques sur fonds 
privé 

• S’assurer de la reprise des voiries en domaine public 
des nouveaux projets immobiliers 

• Mise en place d’une méthodologie pour l’exécution 
ou non de travaux plus lourds que ceux réalisés 
dans le cadre de la sécurité des usagers 

RH  

• En interne : le renfort d’un ou 
d'une géomètre permettrait 
d’accélérer les actions et donc 
aussi les résultats de cet 
objectif. 

• Impact sur les RH du DCV 
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  

 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il?  

Contrairement aux chaussées (partie circulable par les véhicules automobiles), les accotements n’ont jamais fait l’objet d’un cadastre précis. Cela nous empêche de 
concevoir un plan d’entretien et d’aménagements de trottoirs afin de répondre aux besoins des piétons et piétonnes, qu’ils ou elles soient PMR ou non. 
Lors de la définition des charges d’urbanismes de trottoirs, le choix du type d’aménagement et des matériaux à utiliser se fait sans vision globale à l’échelle du territoire, 
du quartier ni même, parfois, de la rue. Nous pourrons ainsi faciliter la définition de charges d’urbanisme de trottoir ou d’accotement cohérentes. 
Vu l’absence d’une cartographie des trottoirs et des accotements existants, il n’est actuellement pas possible de faire des propositions objectives d’investissements 
en créations de trottoirs ni de les prioriser. 
Les accotements non revêtus sont gérés par le DCV, plus particulièrement par le Service Nature et Espaces Verts (SNEV). Une très bonne transversalité est nécessaire 
entre le DCV et le DVP afin que l’objectif de meilleure gestion des accotements soit atteint. Il est donc nécessaire de définir des modes de gestion des accotements 
cohérents, qu’ils soient revêtus ou non. Il n’est pas souhaitable que les accotements soient tous revêtus car les accotements herbeux sont des éléments importants 
du maillage écologique. 
De nombreuses données existent dans les différents services gestionnaires mais sans mise en commun. De plus, les images recueillies lors des passages de l’appareil 
de Mobile Mapping du BEVP peuvent apporter de nombreuses autres informations et être utilisées pour réaliser les différents cadastres nécessaires à la réalisation 
de l’objectif identifié. 
Dès lors, ce projet dotera la commune d’un outil lui permettant d’avoir une vision globale sur l’état des trottoirs et des accotements présents sur le territoire. Sur cette 
base et en concertation avec les différents acteurs en lien avec la mobilité des modes doux (GRACQ, Atingo, « tous à pied », …), il servira à la mise en place d’une 
politique cohérente d’aménagement et de mobilité. Cet outil pourrait aboutir à la réalisation d’un « plan piéton » à l’image de celui en vigueur au PRDD de la Région 
de Bruxelles-Capitale. Il aidera également à la gestion et à la planification des entretiens à réaliser. A la manière de la plateforme « Fix my street », il reprendra les 
nombreuses données des différents services et les différentes plaintes des riverains concernant l’état de leur trottoir.  
Enfin, étant donné que le territoire namurois est traversé par de nombreux axes structurants régionaux, le plan trottoir pourra guider la Région dans l’aménagement 
de leur route en cohérence avec la politique de la ville 
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PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  
 

Principaux risques 

Trottoirs : 

1. Manque de moyen financier, que ce soit pour la création de nouveaux trottoirs, pour leur entretien ou pour leur réparation. 

2. Les accotements sont gérés par plusieurs départements, DVP et DCV, et par des services différents au sein du DVP (BEVP et STV). Leurs 
objectifs et priorités ne sont pas nécessairement compatibles. 

3. Les moyens nécessaires à l’entretien et à l’amélioration des trottoirs sont difficiles à estimer sans avoir réalisé le cadastre des trottoirs existants. 
Une adaptation de ces moyens interviendra ultérieurement. Il est ainsi envisagé de cibler les implantations scolaires les plus importantes afin d’y 
mener les premières actions (Champion, Erpent et Malonne). 

4. Les applications du BEVP ne sont pas assez conviviales, performantes et complètes que pour permettre un développement optimal de cet 
objectif. La migration de ces applications vers un service Web est essentielle pour qu’elles soient les plus ouvertes possibles et utilisées par le 
plus grand nombre sans les problèmes actuels de compatibilité. 

5. Les nombreuses interventions des impétrants contribuent à la dégradation de la qualité des revêtements. Un contrôle des réparations est un 
enjeu important. 

Facteurs de progrès 

Trottoirs : 

Gestion globale des accotements de voiries. 

Objectivation technique et optimalisation des investissements financiers dans l’entretien et l’aménagement des accotements de voiries. 

Meilleure cohérence des charges d’urbanisme. 

Financement de la migration des applications du BEVP vers des applications Web. 

Il sera nécessaire d’associer les acteurs en lien avec les modes doux et tout particulièrement ceux représentants les P.M.R. 

Prise en compte de la problématique de l’entretien des différents revêtements et notamment celle liée à l’interdiction de l’utilisation des produits 
phytos. Le DCV devra être associé afin de garantir la pérennité des trottoirs par un entretien cohérent et efficace. 

La circulaire ministérielle du 07/03/2019 relative à la création, la réhabilitation et l’entretien des trottoirs et accotements le long des voiries 
régionales devra être intégrée à la réflexion afin que le plan « trottoir » communal en tienne compte. 

Le C.R.R. a développé un outil de mesure de la qualité des cheminements piétons. Nous pourrions envisager son usage afin d’objectiver la 
qualité des trottoirs existants. 

Les trottoirs qui accueillent des quais pour bus peuvent faire l’objet d’interventions financières de l’OTW. Il faudra profiter de la réfection ou de 
la création de trottoirs pour y faire appel. 

 
 
 
 
 
Une Ville qui veille à la sécurité de ses citoyens et citoyennes: OS 35 – Etre une Ville qui entretient son domaine public 
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OS 36 – Etre une Ville qui renforce la sécurité object ive de ses citoyens et citoyennes  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

36.1 

Déterminer des 
priorités de sécurité 
routière dans les 
villages et quartiers 
en concertation avec 
les citoyens et 
citoyennes 

• Méthodologie créée et validée. 

• Méthodologie ou fiche projet créée 
pour expertise des comités de 
quartier. 

• Nombre de communes impliquées 
dans le processus de co-
construction. 

• Mesures de sécurité validées par la 
Ville, la Police, les comités de 
quartiers 

• Mesures de sécurité mises en place 

• Développer une méthodologie de 
traitement des rapports de police 

• Mettre en place une méthodologie de 
travail des comités/associations de 
quartiers afin de formaliser leur expertise 
de riverains et riveraines 

• Organiser des ateliers participatifs dans 
chaque ancienne commune en 
privilégiant une implication des 
associations de riverains. 

• Définir les priorités en matière de sécurité 
dans chaque commune de la périphérie 
(hors centre-ville) 

RH 

• Renfort du BEVP pour études, 
réunions et projets d’aménagement 

• Collaboration avec la Police 

 
RB 

Budget d’aménagement de sécurité : 
budget très variable suivant 
l’ampleur des aménagements : à 
estimer  

 

PST1  
21.1, 21.2 et 
21.3 

 

36.2 Lutter contre la 
délinquance routière 

• Radars 

- Franchissement de feux 

- Vitesse 

• Caméras 

Circulation non autorisée 

• ANPR 

Défaut assurance / immatriculation 
/ contrôle technique 

• Augmenter les appareils de contrôles 
automatisés, notamment pour le respect 
des plans de circulation (boucles de 
circulation, sites propres bus, transit, 
zones à trafic limité, …) 

• Systématiser les contrôles d'alcoolémie 
au volant lors des actions de routine 

• Renforcer le nombre d'actions spécifiques 
de contrôle routier : 

• Lutte contre alcoolémie 

• Vitesse 

• Véhicules de transport 

 

 

OP 33.5 Investir 
dans une vidéo-

surveillance 
respectant les 

libertés 
individuelles 
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N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

36.3 
Lutter contre le trafic 
et la consommation 
de stupéfiants 

Nombre d’opérations de sécurisation 
réalisées 

 

• Organiser de manière régulière des 
opérations de sécurisation ciblées 

• Réserver prioritairement du personnel 
et des moyens d'enquête 

• Stimuler la coopération avec les 
partenaires judiciaires (Police Fédérale, 
Autorités judiciaires) 

 
 

PZS 
PSSP 

36.4 

Contribuer à la prise 
en charge de la 
population en cas 
d’urgence ou 
d'incident majeur 

Nombre d’exercices commun réalisés 

• Favoriser la collaboration entre les 
disciplines en échangeant nos 
procédures de travail et organisant des 
exercices communs 

• Former les policiers et policières de 
manière continue sur les procédures 
particulières à appliquer en ces cas 

  

36.5 
Activer le périmètre 
de sécurité des 
institutions régionales  

Collaboration effective 
• Collaborer avec le Parlement wallon et 

la Wallonie pour protéger les sièges des 
institutions régionales  

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Une Ville qui veille à la sécurité de ses citoyens et citoyennes: OS 36 – Etre une Ville qui renforce la sécurité objective de ses citoyens et citoyennes 
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  

 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il? 

Les habitants sont particulièrement sensibles aux problèmes de sécurité dans leur rue, leur quartier ou leur commune. Plusieurs comités de quartiers ont vu le jour 
afin de relayer plus efficacement ces problématiques vers les Autorités communales. 

Cet objectif permettra d’objectiver ces sentiments d’insécurité routière dans nos villages et de mettre en place des actions visant à en limiter l’importance au travers 
d’aménagements et de contrôles (policier, gestion du stationnement, …). Ces actions seront traduites dans des plans à l’échelle des villages permettant à l’Autorité 
communale de prioriser ses investissements destinés à améliorer la sécurité routière. 

Cet objectif nécessitera la mise en place de comités organisés dans les villages afin que l’Administration ait des interlocuteurs identifiés et représentatifs. Ils seront la 
colonne vertébrale des réunions participatives à la base de l’identification des problèmes et des propositions d’actions.  

 
 

PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  
 

Principaux risques 

Les attentes de la population seront importantes et le risque majeur est de ne pas consacrer de budget suffisant pour y répondre. 

La co-construction nécessite une formation et un engagement important des ressources de la Ville, du SPW et de la police (cellule 
« Mobilité ») qui risquent de ne pas être suffisantes. 

Les réunions devront être organisées en soirées pour toucher un maximum d’habitants. Cela va entraîner des récupérations qui 
vont grever nos ressources humaines déjà insuffisantes. Pour ces raisons, il est proposé de traiter 3 communes par an à raison 
de 3 réunions annuelles. 

Problème de représentativité des associations/comités de quartier/village. 

Facteurs de progrès 

Les comités de quartier déjà existants permettront d’entamer ce travail rapidement. Certains nous ont déjà, par le passé, donné 
des cahiers de revendications qui pourront servir de base de travail. 

Il sera nécessaire d’identifier les villages prioritaires afin d’optimaliser nos moyens humains. Il serait peu productif de travailler 
sur Namur (y compris le quartier de Salzinne) ou Jambes pour lesquelles un PCM existe déjà. 
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UNE VILLE QUI MOBILISE AU MIEUX SES COMPETENCES  
  

OS 37 – Etre une Ville qui offre un cadre de travai l propice à la bienveillance, l’utilité et l’effica cité  

N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien 

vers 

37.1 
Veiller au bien-être 
et à la sécurité au 
travail 

• Nombre de services ayant fait 
l’objet d’une analyse de la charge 
psychosociale. Au minimum deux 
par an. 

• Mise en place d’un groupe de 
travail avec désignation d’un 
accompagnateur externe afin de 
définir une politique de prévention 
et d’accompagnement. 

• Approbation de ladite politique 
d’accompagnement par les 
autorités. 

• Création d’une cellule de soutien 
et d’accompagnement. 

• Nombre de services concernés par 
l’analyse et degré d’autonomie des 
responsables à mener l’analyse 
eux-mêmes. 

• Réaffectation de locaux pour les 
échanges et la transversalité, pour 
la confidentialité et pour la 
formation. 

•  Mise en place d’un nouvel Intranet 

• Mener une politique active pour la santé 
et la sécurité au travail (notamment 
l’analyse de la charge psychosociale) 

• Mettre à disposition du personnel 
communal des bâtiments sûrs et 
conformes  

• Accompagner l’absentéisme de longue 
durée, avant, pendant et après l’absence 

• Mesurer la charge de travail des services 

• Créer un pôle qui a pour but 
l’augmentation des compétences  

• Accentuer le rôle de la communication 
interne en tant que vecteur de 
transversalité, de solidarité et d’efficacité 

• Améliorer le confort d’utilisation des 
véhicules par l’installation d’une 
climatisation, particulièrement lors des 
périodes caniculaires 

• Améliorer l’ergonomie des postes de 
travail 

 

RH 

• DBa: voir 18.1 

• DRH : 

- 1 ETP pour la cellule de soutien et 
d’accompagnement (politique 
absentéisme, alcool et drogues, 
traumatisme agression) + cfr 37.4. 

- 1 ETP pour l’Intranet (rédaction, 
communication et support informatique) + 
cfr 37.4  

• DSA : charge de travail service DSA – Parc 
Automobile (conditionnement d’air dans les 
véhicules), DSA – Economat (ergonomie) 
et DSA – Informatique (ergonomie) 

RB 

• DBa: voir 18.1 

• DRH : 

- budget pour accompagnement externe 
pour le groupe de travail absentéisme : 
~10.000 € 

- budget à prévoir pour le nouvel Intranet 
~100.000 € (budget DSA) 

OP18.1 
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N°  
OP OP Indicateurs Actions  Moyens Lien vers 

37.2 

Assumer une 
politique de 
formation 
volontariste 

• Mise en place d’un nouveau 
module informatique. 

• Benchmarking auprès d’autres 
Villes. 

• Accompagner les services dans la 
détection des agents capables de 
transmettre les informations en 
interne et soutien dans la 
démarche du transfert de savoirs 

• Création d’un centre de formation. 

• Dès la rédaction du profil de 
compétences pour le recrutement 
d’un contractuel, prévoir les 
formations nécessaires pour une 
plus grande polyvalence. 

• Informatiser la gestion des formations 

• Analyser les bonnes pratiques et réseautage (secteur 
public)  

• Transférer des connaissances acquises en formation  

• Créer un centre de formation  

• Augmenter la polyvalence des agents par la formation 
(socle commun)  

• Accompagner la ligne hiérarchique – programme d’aide 
au management  

• Attirer et fidéliser les formateurs internes   

 

RH 

• 2/5 ETP supplémentaire (les 
deux 4/5 ETP actuels 
deviendraient 2 ETP) 

• Charge de travail DSA – 
Informatique à estimer 

 
 

 

37.3 

Mettre en œuvre 
une politique de 
mobilité interne 
efficiente 

• Nombre de mobilités internes et 
plus particulièrement les mobilités 
temporaires 

 

• Etablir les profils de compétences et monographie de 
fonction pour toute demande de mobilité 

• Privilégier la mobilité interne sur les recrutements 
extérieurs 

• Favoriser les mobilités temporaires en guise de test, à 
partir d’objectifs à atteindre et d’une évaluation 
(entretien oral pour valider la motivation, 
l’investissement professionnel, l’intégration dans le 
service,… et test écrit ou oral afin de valider l’acquisition 
des compétences nécessaires) déterminant la mobilité 
définitive ou non 
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N° 
OP OP Indicateurs  Actions  Moyens  Lien vers 

37.4 
Veiller à la dignité 
de la fonction 
d’agent communal 

• Création et diffusion de capsules 
présentant les services et les 
travailleurs et travailleuses ou 
articles dans le journal 
d’information interne. 

• Communiquer sur les bonnes 
pratiques et mettre en œuvre la 
politique définie par l’autorité 

• Communiquer à la ligne 
hiérarchique la procédure à suivre 
pour une prise en charge optimale 
des agents confrontés à une 
agression. 

• Créer des campagnes de communication pour valoriser 
les missions des agents communaux 

• Appliquer la charte pour l’usage des réseaux sociaux 

• Mettre en œuvre une politique préventive en matière de 
drogue et d’alcool au travail 

• Poursuivre la bonne gestion des manquements 
professionnels notamment lorsque le devoir de réserve 
et de loyauté n’a pas été respecté 

• Appliquer la procédure de défense judiciaire de l’agent 
en cas d’agression 

• Appliquer la procédure d’accompagnement socio 
psychologique de l’agent après une agression (post 
trauma)  

 

 

RH 

• cfr 37.1  (1 ETP pour la cellule 
de soutien et 
d’accompagnement (politique 
absentéisme, alcool et 
drogues, traumatisme 
agression) + cfr 37.4  

• cfr 37.1 (1 ETP pour l’Intranet 
(rédaction, communication et 
support informatique) + cfr 
37.4  

 
RB 

Budget pour créer les capsules 
vidéo et pour les campagnes 
communication des points 1 à 
6 : ~20.000 € 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Une Ville qui mobilise au mieux ses compétences: OS 37 – Etre une Ville qui offre un cadre de travail propice à la bienveillance, l’utilité et l’efficacité 
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CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT DU PROJET  

 

Description du sens du projet, quelle en serait la valeur ajoutée, à quel besoin ou problème répondrai t-il? 

L’administration communale compte plus de 1.500 agents. A ce niveau, toute entreprise se doit d’offrir à ses travailleurs un cadre de travail propice au développement 
des compétences et des talents, visant à répondre au mieux à la mission de l’Administration communale (service public aux citoyens et citoyennes), à sa vision 
(présent Plan Stratégique Transversal) dans le respect de ses valeurs (Bienveillance, Efficacité et Utilité). 

Dans ce cadre, les 4 objectifs opérationnels permettent d’atteindre l’objectif stratégique susvisé : accroître les compétences, le bien-être au travail et la sécurité des 
agents. La valeur ajoutée pourrait être un accroissement de l’efficacité et une diminution de l’absentéisme, sous toutes ses formes. 

Pour ce faire, le besoin de locaux et des espaces permettant de se rencontrer (salles de réunions, réfectoire, etc.), de se former (centre de formation, salles équipées), 
de recevoir l’attention et/ou les soins adéquats (premiers soins, allaitement, confidentialité, etc.) est évident. L’administration communale de Namur est très pauvre 
dans ce type d’espaces. 

Ce point a été confirmé lors des brainstormings organisés par la cellule BEST au sein de l’Administration communale début 2018. La demande de « tiers-lieux » est 
un des souhaits les plus importants de la part des agents (dans le top 10 des demandes, on retrouve l’espace de repos et le réfectoire/espace de convivialité). 

Créer une ambiance de travail stimulante et bienveillante est un objectif qui doit permettre de lutter contre l’absentéisme. Selon les chiffres, tant au niveau national 
que communal (service GeCo), le taux d’absentéisme de longue durée dans la fonction publique est en augmentation (également à la Ville de Namur), et plus 
particulièrement ces dernières années. 

S’il s’agit bien d’un phénomène de société et que les causes sont difficilement identifiables, voire multiples (vie privée et vie professionnelle), il est cependant essentiel 
de prévoir un accompagnement de celui-ci, tant pour la personne concernée que pour ses collègues directs. 

L’encadrement/accompagnement peut être formel (répondre aux obligations en matière de parcours de réintégration, de service léger, etc.) et informel (maintenir une 
communication, mettre en place des remplacements temporaires pour soulager les collègues, etc.). 

 
 

PRINCIPAUX RISQUES ET FACTEURS DE SUCCES  
 

Principaux risques 

Malgré la force de l’Administration, via notamment ses 1.500 agents, peu de budget est consacré annuellement aux formations, à 
l’encadrement, à la communication interne, à la sécurité et au bien-être au travail du personnel, à l’aménagement des locaux, etc. 
Un risque serait que le bâtiment annoncé comme étant le réceptacle du centre de formation et des divers espaces de transversalité 
(salles de réunions smart et high tech et réfectoire) et espaces de confidentialité (infirmerie, SIPPT…) soit réaffecté à d’autres fins. 

Facteurs de progrès 

Le bien-être et la sécurité au travail sont l’affaire de toutes et tous, il s’agit de développer une culture d’entreprise propre à 
dynamiser les compétences et talents qui y travaillent au quotidien. Chacun à son propre niveau doit se sentir impliqué dans cette 
dynamique. 
« Une ville intelligente soutenue par une Administration communale smart, bien dans sa tête, bien dans son job ». 

Une Ville qui mobilise au mieux ses compétences: OS 37 – Etre une Ville qui offre un cadre de travail propice à la bienveillance, l’utilité et l’efficacité 
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INDEX 
 
AIS Agence Immobilière Sociale 
ANPR Automatic Number Plate Recognition (ou LAPI - Lecteur Automatique de Plaques d'Immatriculation) 
AWAP Agence Wallonne du Patrimoine 
BE  Budget Extraordinaire 
BEPN Bureau Economique de la Province de Namur 
BEVP Bureau d'Etudes Voies Publiques 
BI Budget Initial 
BO Budget Ordinaire 
CCCA Conseil Consultatif Communal des Aînés 
CDLD Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
CGN Compressed Natural Gas (véhicules au gaz naturel) 
CODIR Comité de Direction de la Ville de Namur 
CoDT Code du Développement territorial 
CREAVES Centre de Revalidation des Espèces Animales Vivant à l’Etat Sauvage 
CRHM Contrat de Rivière Haute Meuse 
CRSA  Contrat de Rivière Sambre 
CSIL R Cellule de Sécurité Intégrale Locale en matière de Radicalisme, d’extrémisme et de terrorisme 
DAU Département de l'Aménagement Urbain  
DBA Département des Bâtiments  
DCS Département de la Cohésion Sociale  
DCV Département du Cadre de Vie 
DEL Département de l'Education et des Loisirs  
Départements de la Ville de Namur  
DG  Direction générale 
DGF Département de Gestion Financière  
DRH Département des Ressources Humaines  
DSA Département des Services d'Appui 
DVP Département des Voies Publiques  
EDD Ecole De Devoir 
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Eurotox  asbl Observatoire socio-épidémiologique (alcool – drogues) en Wallonie et à Bruxelles 
FWB Fédération Wallonie-Bruxelles 
GAU Gestion Animation Urbaine 
GDP Gardiens De la Paix 
GIEC Groupe d'Experts Intergouvernemental sur l'Evolution du Climat 
GLACE Groupe Liaison Air Climat Energie 
GPS Groupe Prévention Sociale 
MRS Maison de Repos et de Soins 
NCC Namur Confluent Culture 
NID Namur Intelligente et Durable 
OWD Office Wallon des Déchets 
PACE Plan Air Climat Energie 
PAU Pavillon de l'Aménagement Urbain 
PCE Plan Climat Energie 
PCS Plan de Cohésion sociale 
PDA Personal Digital Assitant (= tablette) 
PGLI Prise en Gestion Logement Inoccupé 
PIC Plan d'Investissement Communal (ancien Plan triennal) 
PPLI Plan Provincial et Local d’Intégration (ancien PLI)  
PPP Partenariat Public Privé 
PSSP Plan Stratégique Sécurité et Prévention 
PZS Plan Zonal de Sécurité 
ROI Règlement d'Ordre Intérieur 
RSUN Relais Social Urbain Namurois 
SAC Sanctions Administratives Communales 
SDC Schéma de Développement Communal 
SEC Service Eco-Conseil 
SEU Service Aménagement Urbain 
SLSP Société de Logement de Service Public 
SNEV Service Nature et Espaces Verts 
SPF Service Public Fédéral 
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SPP Service Propreté Publique 
SPW Service Public de Wallonie 
STI Système de Transport Intelligent 
ZACC zone d’aménagement communal concerté 
ZP Zone de Police 

 

LÉGENDE 
 

OS = Objectif Stratégique 
OP = Objectif Opérationnel 
Lien vers  =  lien avec un autre programme (PST1, PIC, PCS, PSSP, PZS, etc.) ou lien vers autre objectif du PST2 
Moyens: RH / RB  = Ressource Humaines/Budgétaires estimées nécessaires 
 

 
 



Le Programme Stratégique Transversal dans son intégralité est consultable à la 
Maison des Citoyens, Espace Participation, Hôtel de Ville à 5000 Namur et sur le 
site internet de la Ville de Namur.
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